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Jean-Henry Céant et Yves Cristallin ont offi ciellement adressé une requête au Secrétaire général des Nations 
Unies, Ban Ki-Moon, ce lundi 14 février, par voie d’huissier, sommant ainsi son représentant en Haïti, Edmond 

Mulet de cesser son immixtion fl agrante dans les affaires politiques du pays
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Le mercredi 9 Février 2011, aux environs de midi, à l’angle des rues Capois et Romain, des bandits armés 

ont lâchement assassinés, le journaliste de la radio-Kiskeya, Jean Richard Louis Charles
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Les gendarmes du monde au secours d’Haiti !
Par Berthony Dupont

Peut-on croire que le glas a bel et bien sonné pour tous les 
dirigeants grotesques qui ont trop longtemps discrédité leur 

pays jusqu’à conduire leur peuple à la misère ! On aurait pu le 
penser. Cependant est-ce dans cette même logique que le prési-
dent Barack Obama, au cours d’une conférence de presse, ce 
mardi à la Maison Blanche, a laissé échapper « qu’il espère que 
les Iraniens auront le courage de continuer à protester contre le 
régime en place ». ? En ce sens, si les Etats-Unis veulent que 
le peuple iranien se mobilise comme les Tunisiens et les Egyp-
tiens, pourquoi empêchent-ils au peuple haïtien d’exprimer sa 
volonté politique à travers les rues ? Pourquoi ce qui est bon 
pour l’Iran ne peut pas l’être pour Haiti ? Vu que des militants 
politiques sont arrêtés et incarcérés au Pénitencier National, 
pour avoir participé à une manifestation demandant au prési-
dent Préval de laisser le pouvoir, tout comme viennent de le 
faire à la satisfaction des Etats-Unis, Ben Ali de la Tunisie et 
Hosni Moubarak de l’Egypte.

Les arrestations du 7 février sont-elles un message sym-
bolique lancé au peuple haïtien pour lui dire que depuis le 
retour de Duvalier les acquis démocratiques sont bannis ?

Il arrive que la réalité dépasse la fi ction de la politique 
des grandes puissances à l’égard d’Haiti. Pour illustrer leur 
emprise,  le porte parole de la Maison Blanche P.J. Crowley a, 
cette semaine, fait une déclaration fracassante à savoir que le 
retour d’Aristide serait une «diversion regrettable pour le pe-
uple haïtien, ce serait mieux qu’Aristide ne rentre pas avant 
le second tour des élections ». Mais, en réalité, ce qu’il voulait 
justement dire, c’est qu’ils craignent plutôt que la présence 
d’Aristide ne remobilise le peuple contre les forces réaction-
naires.

Pour faire chorus avec la thèse américaine, l’ambassadeur 
allemand à Port-au-Prince exprime ses préoccupations en ce 
qui a trait à l’éventuel retour de l’ex président Jean Bertrand 
Aristide. Il dit craindre que son retour ne contribue à désta-
biliser le climat électoral. « Je ne sais pas si le retour de cette 
personnalité politique est vraiment utile », il y a là certes, 
une grave menace !

En vérité, le comportement des puissances étrangères, à 
propos de cette même question d’élection s’est révélé déce-
vant pour ne pas dire humiliant pour la société haïtienne. Il 
n’y avait pas eu d’élections et, malgré tout, les puissances 
impérialistes qui s’érigent en puissances coloniales veulent 
non seulement nous les faire accepter mais qui pis est, elles 
nous ont dicté leur résultat. N’est ce pas là un grave dilemme 
qu’elles cherchent à perpétuer pour justifi er leur mise au pas 
d’un peuple dont le seul tort a été de ne plus accepter que son 

destin soit entre les mains des vassaux de l’impérialisme.
A ce compte, qu’est ce qui se trame alors avec ces dif-

férentes délégations de la Communauté Internationale qui 
arrivent dans le pays, faisant fi  de l’intégrité nationale. Ce 
combat est celui des peuples exploités comme il est le nôtre et 
nous le mènerons jusqu’à ce que disparaissent de la scène ces 
bourreaux internationaux. 

Ce n’est pas un soutien internationaliste au vent de lib-
erté et de dignité que traduit la présence du ministre brésilien 
des Affaires Étrangères, Antonio Patriota en Haïti. Au cours 
de sa tournée, le chef de la diplomatie brésilienne a rencontré 
le Président René Préval, le Premier ministre Jean-Max Bel-
lerive, les deux candidats à la présidence sélectionnés par la 
Communauté internationale Mirlande Manigat et Michel Mar-
telly.  Et pour couronner le tout,  le sous impérialisme brésil-
ien vient d’octroyer un montant de 300,000 dollars en vue 
de la réalisation du second tour des élections, tout en prenant 
soin d’indiquer à leurs valets que cette somme sera gérée, 
par le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD). Alors qui dit mieux pour prouver leur domination !

C’est dans la même foulée, qu’une mission du club de 
Madrid soit actuellement en Haïti en vue de renforcer leur 
diktat  et de s’assurer que rien ne change au processus élec-
toral. Cette délégation est composée de l’ancien président du 
gouvernement espagnol,  Felipe González, de l’ex-Premier 
ministre français, Lionel Jospin, du secrétaire général du Club, 
Carlos Westendorp et du chilien Juan Gabriel Valdés, ancien 
chef civil de la Mission des Nations unies pour la stabilisa-
tion en Haïti (Minustah). Cette mission a rencontré les deux 
candidats à la présidence, des sénateurs et députés élus au 
soi-disant premier tour et également est prévue une séance 
de travail avec les deux co-présidents de la commission in-
térimaire pour la reconstruction d’Haïti (CIRH), Bill Clinton 
et Jean Max Bellerive, la représentante spéciale de l’Unesco, 
Michaëlle Jean et le chef de la Minustah Edmond Mulet pour 
mieux ajuster leurs armes contre le peuple haïtien.

Il parait donc clairement à la lumière de ce qui précède 
que les gendarmes du monde prétendant venir au secours du 
peuple haïtien ne veulent en revanche que nous dépouiller 
de notre culture, de notre histoire et de notre propre identité. 
C’est le sens pour eux, de la reconstruction d’Haiti dont ils en 
parlent.

C’est dire aussi que depuis le coup d’état de 2004, le 
pays n’appartenait plus aux Haïtiens mais bien aux forces 
impérialistes ci-devant colonialistes qui ne nous avaient ja-
mais pardonné pour avoir aboli l’esclavage dans le monde.

Baladez-vous bien dans le pays de Dessalines, mais ce 
jour viendra où vous aurez à rendre compte à ce peuple que 
vous avez tant exploité et humilié!
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A travers Haiti

Arrestation de 10 
compatriotes haïtiens 
en Rep. Dominicaine

Assassinat d’un 
journaliste à la capitale

La ville de Mirebalais, 
un bourbier

Un journaliste 
assassiné au 
centre ville

Fusillade à 
Hinche, 1 mort, 
7 blessés graves

Rabais! Champion marque haïti-
enne Riz “Parboiled” (riz cuit à 
demi). Meilleure qualité, meilleur 
goût, préparation rapide dans 15 
minutes.

Rabais! Mama Haïti Riz parfumé Jasmine est 
aussi joli que Mama Haïti. C’est la meilleure de 
toutes les marques, délicieux, préparation rapide 
dans 12 minutes.

Rabais! Marque Greenland, 
le meilleur lait en poudre 
dans le monde, fortifie en-
fants et adultes.

Envoyer ces produits en baril à votre famille, vos amis et enfants qui sont restés au pays. 
Cherchez et demandez pour ces produits de la meilleure qualité dans les magasins.

Rabais! 
Fromage 

marque Tip top. 
Le meilleur en 
Haïti. 1 paquet 

pour 8 délicieux 
sandwiches.

On sale at all West Indian food stores, supermarkets & 99 Cent stores: Blue Angel, 24 Brooklyn Terminal Market; Chef’s Choice, 1051 Utica Ave., Brooklyn; Ufarmland, Utica & Church; Target, 1928 Utica 
Ave. Brooklyn, Doreen Food Store, 4055 Covinton Highway, Georgia 404-534-0208; Lithonia Food Store, 6453 Rd Lithonia, Georgia 770-482-1120; Caribbean Supercenter, 5111 W. Colonial Dr. Orlando 

FL 407-523-1308; Palm Tree, 3717 Boston Rd., Bronx; Brother, 1154 Gun Hill Rd., Bronx; World of Spice, 4404 White Plains Rd., Bronx; World of Spice, 2164 Westchester Ave., Bronx; Joe’s New 
Jersey, 201 Main St., E. Orange, 1011 S. Orange, 16 Washington. 

Par Jackson Rateau

Jeudi 10 février 2011 dernier, à 
l’île de Saona, dans la localité 

d’Altagracia, en République Domini-
caine, 10 compatriotes haïtiens en 
situation irrégulière, ont été arrêtés 
par les autorités dominicaines. Selon 
le porte parole de la marine de guerre 
dominicaine, le capitaine Manuel 
Santiago Diaz del Orbe, ces arres-

tations ont été exécutées au cours 
d’une opération vérifi ant une impor-
tation illégale de marchandise dans le 
pays, sont l’œuvre du détachement 
de l’armée dominicaine dans la région 
de Bayahibe.

Les 10 inculpés haïtiens dont 
9 hommes et une femme, qui dev-
ront être rapatriés en Haïti, ont été 
remis aux autorités de l’immigration 
dominicaine.

Le projet de pavage de la ville de 
Mirebalais en « adoquin » con-

stitue un véritable dilemme pour la 
population de cette ville. L’exécution 
de ce projet qui est assurée par une 
compagnie de construction dominic-
aine du nom de El SADA, a été in-
terrompue pendant plus de six mois, 
sans aucune explication à la popula-
tion, alors que toute la ville est fouillée 
déca delà avec des trous béants et 
des tranchées à ciel ouvert, ce qui l’a 
transformée en un véritable bourbier, 
bloquant la circulation de toute part.

« Mirebalais se trouve dans 
une situation piteuse, impratica-
ble. La circulation des véhicules et 
même des humains, est quasiment 
impossible. Les enfants ne peuvent 
se rendre à l’école. J’ai envoyé ma 
fi lle à l’école sur une moto, l’enfant 
m’est revenue toute sale, couverte 
de boue. Nous demandons aux au-
torités concernées de prendre leur re-
sponsabilité. Elles doivent pressurer 
la compagnie à terminer les travaux 
», a réagi un riverain de manière 
frustrée et indignée. 

Le lundi 14 février dernier, une bri-
gade policière appartenue à l’Unité 

Départementale du Maintien de l’Odre 
(UDMO) du département des Nippes a 
présenté à la population de Miragoâne 
un nommé Peterson Oxilas, un criminel 
recherché par la police. Peterson Oxi-
las est un chef de gang qui opère tam-
bour battant dans plusieurs localités du 
Département des Nippes. Il est accusé 
être l’auteur de beaucoup de crimes, 
dont le braquage d’un camion de farine 
au Morne Préval au cours du mois de 
décembre 2010.

Le dimanche 13 février dernier, 
dans le cadre des bamboches pré 

carnavalesques à Hinche dans le haut 
Plateau Central, la population de la dite 
région a récolté un triste bilan d’un 
mort et de sept blessés. Lors du défi lé 
carnavalesque dans la ville, des par-
ticipants fous de plaisir, ont attaqué à 
coup de pierres une patrouille policière 
qui assurait la sécurité de la foule. A 
cet effet, 8 personnes ont été griève-
ment blessées par balles, lors d’une ra-
fale d’armes automatiques tirée à bout 
portant sur la foule par les agents polic-
iers. Une personne est succombée à ses 
blessures. Les 7 autres blessés ont été 
transportés d’urgence à l’Hôpital.

Par Yves Pierre-Louis

Le mercredi 9 Février 2011, aux 
environs de midi, à l'angle des 

rues Capois et Romain au centre de 
la capitale, à quelques mètres du 
Commissariat de Police de Port-au-
Prince, des bandits armés ont lâche-
ment assassiné Jean Richard Louis 
Charles, journaliste de la radio-Kis-
keya, une station privée. La nou-
velle de l'assassinat de Jean Richard 
Louis Charles est tombée comme 
une bombe à Port-au-Prince, 2 jours 
après la fi n du mandat constitution-
nel de René Préval.

Etait-ce là un acte de crimi-
nalité, de banditisme, d'insécurité 
ou d'intimidation politique comme 
celui commis sur des militants poli-
tiques, deux jours auparavant soit, 
le 7 février 2011, au Bureau des 
Avocats internationaux, sis à Lalue. 
Advienne que pourra. Qu'il s'est agi 
d'assassinat planifi é ou de persécu-
tion politique, la lutte continue pour 
le changement, pour le respect de la 
démocratie, la souveraineté nationale 
et de l'autodétermination du peuple 
haïtien.

A la rue Capois et à la station de 
radio Kiskeya, l'émotion régnait alors 
que le cadavre de Jean Richard Louis 
Charles âgé de 29 ans gisait par terre. 
Selon les informations recueillies sur 
place, il semblerait que la victime ve-
nait d'effectuer une transaction dans 

l'une des succursales d'une banque 
de la place: un retrait de 40 mille 
gourdes. L'un des bandits qui lui a 
longé 2 projectiles répond au nom de 
Jean Wilner Duperval, un évadé de 
prison suite au séisme du 12 janvier 
2010, il a été par la suite abattu par 
un policier en civil.

L'assassinat crapuleux de Jean 
Richard Louis Charles a soulevé des 
réactions de part et d'autre, en par-
ticulier un communiqué de radio-
Kiskeya suite à l'assassinat de l'un

Suite à la page (8)

Les cadavres du journaliste Jean 
Richard Louis Charles et de  Jean 

Wilner Duperval un évadé de 
prison



Sommation contre Edmond Mulet !
Par Yves Pierre-Louis

La publication des soi-disant 
résultats de la mascarade du 

28 Novembre 2010, le 3 février 
dernier, a soulevé des réactions 
controversées. Certains crient au 
scandale et d’autres ne cachent pas 
l’évidence de l’ingérence étrangère 
des représentants des forces 
d’occupation de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU), Edmond 
Mulet et du représentant des sous-
impérialistes de l’Organisation 
des Etats Américains (OEA), José 
Miguel Insulza dans les affaires 
politiques internes du pays. Alors 
que le président de facto, René 
Préval tarde toujours à faire pub-
lier les dits résultats au Journal of-
fi ciel, Le Moniteur avant d’appeler 
le peuple haïtien en ses comices, 
Edmond Mulet et José Miguel In-
sulza continuent toujours à ex-
ercer des pressions ouvertes sur 
leur laquais au Conseil Electoral 

Provisoire (CEP) présidé par Gail-
lot Dorsinvil.

Dans la foulée, deux candi-
dats à la présidence : Jean Henry 
Céant et Yves Cristallin ont simul-
tanément produit deux actions. 
D’abord par devant la justice haï-
tienne et une requête contre le 
porte-parole du CEP, Richardson 
Dumesle adressée au Secrétaire 
général des Nations Unies contre 
Edmond Mulet, le représentant 
de Ban Ki-Moon en Haïti. Les 
requérants ont accusé le porte-
parole du CEP d’avoir présenté à 

la presse en particulier et au grand 
public en général des documents 
non conformes à la loi électoral de 
juillet 2008, stipulant : «  Le Di-
recteur général, après avoir reçu 
du Directeur des opérations élec-
torales les résultats des élections, 
les transmet au Conseil électoral 
permanent pour leur affi chage 
dans les BED et les BEC et leur 
publication à la presse. »

Après deux invitations du 
Parquet de Port-au-Prince, Rich-
ardson Dumesle a vite échappé à 
l’exécution d’un mandat d’amener, 
le jeudi 10 février dernier. Il s’était 
présenté par devant le commissaire 
du gouvernement, Arycidas Au-
guste, accompagné de ses avocats 
pour répondre aux accusations. 
Ce lundi 14 février, il était au ren-
dez-vous, à nouveau au Parquet, 
pour communiquer au chef de la 
poursuite les documents exigés, 
mais le commissaire du gouverne-
ment avait brillé par son absence. 
L’affaire reste à suivre son cours.

Par surcroît, Jean-Henry Cé-
ant et Yves Cristallin ont offi ciel-
lement adressé une requête au Se-
crétaire général des Nations Unies, 

Ban Ki-Moon, ce lundi 14 février, 
par voie d’huissier, sommant ainsi 
son représentant en Haïti, Edmond 
Mulet de cesser son immixtion fl a-
grante dans les affaires politiques 
d’Haïti, la première République 
noire. Les assignataires ont toute-
fois reconnu les privilèges et im-
munités dont jouit le chef civil 
des forces d’occupations, Edmond 
Mulet, et qui sont consacrés tant 
par la charte des Nations Unies, 
les Conventions de Vienne du 18 
Avril 1961 sur les relations diplo-
matiques, et celles du 24 avril 
1963 sur les relations consulai-
res ; du 8 Décembre 1969 de New 
York sur les missions spéciales, 
du 13 Février 1946 sur les priv-
ilèges et immunités des Nations 
Unies et l’Accord du 9 Juillet 2004 
entre l’ONU et le gouvernement 
de facto d’alors sur le statut des 
forces d’occupations, MINUSTAH 
en Haïti.

Mais ils se sont enten-
dus pour faire comprendre que 
l’Immunité diplomatique, en ce 
qui a trait à Edmond Mulet, est 
limitée dans sa stricte fonction, 
elle s’étend sur la politique inté-
rieure, voire des élections qui sont 
un attribut à la souveraineté na-
tionale, donc réservées strictement 
aux Haïtiens. «L’immunité est 
tributaire de la fonction. Elle pro-
tège contre des actes qui feraient 
obstacle au bon exercice de cette 
fonction et doit permettre le bon 
accomplissement des missions. La 
MINUSTAH et son Chef civil jouis-
sent de l’immunité fonctionnelle 
(rationae materiae) couvrant des 
actes de fonction (acta de jure im-

peri) et non des actes privés (acta 
de jure gestionis) exécutés dans 
le cadre des intérêts inavoués. 
Seules les opérations du premier 
type bénéfi cient de l’immunité 
de  juridiction et de l’immunité 
d’exécution et sont reconnaiss-
ables à ce qu’elles s’exercent en 
application du mandat du Conseil 
de Sécurité de l’ONU. Donc, les 
activités réalisées en dehors des 
missions assignées par le Conseil 
de Sécurité ne sauraient être cou-
vertes par une quelconque immu-
nité, car ces privilèges et immu-
nités sont de type fonctionnel du 
fait qu’ils sont limités aux besoins 
de l’opération de la MINUSTAH. » 
lit-on.

Les requérants ont mis le se-
crétaire général de l’ONU au cou-
rant de différentes pressions ex-
ercées sur les autorités haïtiennes 
par son représentant spécial, Ed-
mond Mulet : « Les pressions de 
Monsieur Edmond MULET pour 
contraindre le Gouvernement et 
le Conseil Electoral Provisoire à 
parachuter un candidat au sec-
ond tour, ses déclarations sur le 
processus électoral pour fi xer la 

date de la tenue du scrutin, celle 
des résultats défi nitifs du second 
tour en lieu et place du porte-
parole ou d’un membre du Con-
seil Electoral Provisoire, ainsi que 

celles tenues au quotidien le Nou-
velliste paru le 8 février pour ex-
iger le maintien d’une déclaration 
du Conseil Electoral Provisoire, 
relative à des prétendus résultats 
défi nitifs réalisés en violation des 
articles 174- 2, 175, 177, 191 
de la loi électorale et de l’article 
8 des Règlements généraux du 
Conseil Electoral Provisoire, et ce, 
malgré le fait que la justice haï-
tienne soit appelée à statuer sur 
ces élections, après une saisine 
régulière.  

Ces comportements, agisse-
ments et déclarations du diplo-
mate Edmond MULET, fonction-
naire onusien, votre Représentant 

Spécial, constituent à la fois une 
violation de l’article 41-1 et du 
paragraphe 4-5 de la convention 
de Vienne du 18 avril 1961, de 
l’Accord du 9 juillet 2004 et des 
droits politiques des requérants, 
candidats à la présidence aux 
élections présidentielles et légis-
latives du 28 novembre 2010.»
écrit-on.     

Et enfi n, les candidats à la 
présidence requièrent au Secrétaire 
général de l’ONU de diligenter une 
enquête aux fi ns de déterminer 
si les agissements, tout au long 
du processus électoral au cours 
des années 2010-2011, de son 
représentant à la tête de la Minus-
tah, Edmond Mulet : « Et, vu que 
la présence de votre Représentant 
Spécial peut faire obstruction à 
l’enquête, les requérants vous 
sauraient gré de demander au 
diplomate mis en cause de faire 
personnellement un retrait ou de 
procéder d’offi ce à son remplace-
ment dans l’intérêt de la sauve-
garde des instruments juridiques 
qu’il a violés, lesquels constituent 
une conquête de l’humanité dans 
sa marche continue vers la vic-
toire du droit des peuples en gé-
néral et des citoyens en particu-
lier. » concluent-ils

De son côté, le secrétaire gé-
néral de l’Organisation des Etats 
Américains (OEA), José Miguel In-
sulza, lors de la célébration du cen-
tième anniversaire de cette organi-
sation, a qualifi é d’exceptionnelle 
la situation expérimentée en Haïti 
par la communauté internationale. 
Mais, une expérimentation qui, en 
tout état de cause, allait être vouée 
à l’échec. José Miguel Insulza a 
fait savoir que le processus de dé-
mocratisation va bon train dans 
le continent Américain, excepté, 
Haïti. A rappeler pour Insulza, que 
Haïti a déjà organisé de bonnes 
élections sans la mainmise de 
son organisation : le 16 décembre 
1990 en 1995 et en l’an 2000.

En 2010, l’OEA est venue 
semer la pagaille dans le proces-
sus électoral, déjà très mal en-
clenché avec l’exclusion du parti 
majoritaire, pour imposer la vo-
lonté de l’Internationale. La ma-
jorité des politiciens haïtiens, 
sans scrupule d’objectivité avec 
leur manque de patriotisme, ont 
toujours défendu les intérêts des 
grandes puissances impérialistes 
au grand dam du peuple haïtien. 
Aujourd’hui, ces mêmes puissanc-
es impérialistes ont passé outre 
ces politiciens « restavèk » pour 
imposer leur propre choix politique 
au peuple haïtien. Ce qui constitue 
une gifl e pour eux qui réclament 
la tête d’Edmond Mulet, mais pas 
le départ de l’ensemble des forces 
d’une occupation humiliante et 
dégoûtante.

La carence de nationalisme 
du côté des politiciens haïtiens est 

évidente. Devant cette faiblesse 
générale, il revient aux autres 
leaders d’Amérique latine de négo-
cier le départ progressif des soldats 
de l’ONU d’ Haiti. En visite dans le 
pays, le mercredi 9 février dernier, 
tels les ministres Uruguayens des 
Affaires étrangères, Luis Almagro 
et de la défense nationale, Luis 
Rosadilla qui ont clairement sig-
nifi é au président de facto, René 
Préval la position de leur pays 

sur la situation d’Haïti par rapport 
à la Minustah. Ils ont fait savoir 
à René Préval que l’Uruguay est 
favorable au retrait progressif des 
casques bleus de l’ONU en Haïti, 
tout en soulignant qu’il revient 
aux autorités haïtiennes de ren-
forcer la capacité institutionnelle 
de l’Etat haïtien.

José Miguel Insulza

Jean Henry Céant 

Richardson Dumesle

Les ministres Uruguayens des Affaires étrangères, Luis Almagro  (à 
gauche) et de la défense nationale, Luis Rosadilla

Yves Cristallin

Attorney at Law

Real Estate

Immigration-Divorce

4512 Church Avenue

Brooklyn, NY 11203

Nou pale kreyòl!

Estate

n-Divootion

E

ale kreyòle

u

n, yn, NY

Ch

l

h

Y

c

11Y 

òl!

112

Av

1203

enue

kly

N

h

ly

h

ou pale krkale kr

n,y

No

u

ynynook

C2 

Broo

C c

N

u

N

urc

Y 

h Av

YY

h AAv4512

Real E

igratitionn-o

s

-tionnio

Es

Menez Jean-Jerome

(718) 462-2600
(914) 643-1226 cell

Venus
RESTAURANT

Specializing in 

Caribbean &

American Cuisine

We do Catering

Available for all 

Occasions

Fritaille etc..

670 Rogers Avenue

(Corner of Clarkson Ave)

Brooklyn, NY 11226

“Venus, l’entroit idéal”

718-287-4949

Vol. 4  No. 31  •  Du 16 au 22 Février 2011Haïti Liberté4



Par Yves Pierre-Louis

Des organisations de divers horizons 
politiques, sociale, étudiante, syn-

dicale, populaire, telles : Sek Gramci, 
Krd Modep, Akp, Ataia, Antèn Ouvriye, 
Chandel, Cath, Unnoh, Greps, Frakka 
etc. ont organisé un ensemble d’activités 
à la Faculté de Sciences Humaines 
d’expositions de textes, de témoignage 
des victimes, de conférences-débats, de 
photos des victimes pour sensibiliser les 
jeunes sur les atrocités commises par les 
Duvalier durant 29 ans. Ces activités, 
qui avaient duré 3 jours, du mercredi 9 
au vendredi 11 février, se déroulaient 
autour des thèmes : « Un peuple sans 
mémoire est un peuple sans histoire et 
résistance du peuple haïtien contre la 
dictature des Duvalier ».

L’objectif était de présenter en dé-
tail divers crimes perpétrés sous la dic-
tature des Duvalier à travers des photos 
des martyrs et celles des bourreaux, des 
prisonniers politiques dans les geôles de 
Fort-Dimanche, pour mieux informer 
la jeunesse haïtienne sur ce qui s’était 
passé réellement durant la tyrannie des 
Duvalier. Selon les organisateurs de ces 
activités entre 30.000 à 60.000 milles 
Haïtiens ont  été lâchement assassinés, 
disparus, torturés par le régime dictato-
rial, sanguinaire des Duvalier, lors d’une 
période allant de 1957 à 1986.

Au cours des débats, les par-
ticipants ont catégoriquement rejeté la 
thèse de réconciliation qui circulait dans 
des milieux traditionnels dans le but de 
blanchir les Duvalier : « Notre position 
est claire, nous n’admettons aucune 
logique de réconciliation. Si le dictateur 
doit se réconcilier, il devra le faire avec 
les autres criminels de son acabit, enfer-
més au Pénitencier national, mais pas 
avec le peuple haïtien. » a déclaré un 
participant ». 

A la tête du pays de 1971 à 1986, 
Jean Claude Duvalier avait sous ses or-
dres 2 grandes forces  constituées de 
tortionnaires notoires qui ont commis de 
graves violations des droits humains, des 
atrocités révoltantes telles : la disparition, 
l’enlèvement, l’exécution sommaire, tor-
tures, des détentions arbitraires etc. Les 
violations des droits humains sous le 
régime des Duvalier faisant partie des 
attaques généralisées ou systématiques 
dirigées contre une partie de la popula-
tion (les opposants et les plus pauvres) 
pourraient constituer des crimes contre 
l’humanité selon les organisations de la 
défense des droits humains.

En visite d’expertise en Haïti, lors 
d’une conférence de presse en compagnie 
de deux victimes de la tyrannie duval-
iériste : Robert Duval et Claude Rousier, 
le conseiller juridique de « Human Right 
Watch » (HRW), Read Brody a plaidé 
en faveur d’un procès équitable contre 
l’ex-dictateur haïtien, Jean Claude Duva-
lier pour crimes contre l’humanité. « Le 
procès de Jean Claude Duvalier serait 
le procès du siècle. La justice haïtienne 
a un rendez-vous avec l’histoire, mais 
également avec l’histoire de la justice 
internationale, il ne faut pas manquer 

ce rendez-vous. Un procès équitable 
contre Jean-Claude Duvalier contribuer-
ait à restaurer la confi ance du peuple 
haïtien dans le système judiciaire qui, 
comme toujours protège les auteurs des 
pires atrocités. » a déclaré le conseiller 
de HRW.

Robert Duval, un ancien prison-
nier politique de Fort-Dimanche, pour 
soutenir la thèse du jugement des Du-
valier a pris comme exemple, un ancien 
président argentin qui venait d’être con-
damné après 30 ans pour crimes contre 
l’humanité : « Les Duvalier ont fi ni par 
détruire le pays, nous laissant un pays 
écrasé qui n’arrive même pas à repren-
dre une vie normale. » Quant à Claude 
Rousier qui a passé plus de 11 ans au 
camp de concentration (1966-1977), il 
a rappelé : « C’était un régime infernal, 
il n’y a pas de département qui n’ait 
pas ses propres victimes, pas une com-
mune où l’on ne trouvait pas un lot de 
victimes, pas une section communale et 
même un quartier sans son lot de vic-
times.»

Jusqu’à date, 18 plaintes ont 
été légalement déposées par devant le 
cabinet d’instruction, chargé d’instruire 
l’affaire du dictateur, Jean-Claude Duva-
lier, débarqué brusquement à Port-au-
Prince, le 16 Janvier dernier. Selon des 
informations recueillies, parmi ces 18 
plaintes reçues, 9 font partie de crimes 
contre l’humanité. Le juge d’instruction, 
Carvès Jean a par compte, déjà entendu 
4 de ces plaignants dont des anciens 
prisonniers politiques du régime despo-
tique des Duvalier, mais également des 
membres de familles qui ont des proches 
assassinés.

Le mercredi 9 février 2011, Jean 
Claude Duvalier n’a pas répondu à 
l’invitation du cabinet d’instruction. 
Prétextant qu’il était malade, il se faisait 
représenter par son avocat, Me. Reynold 
Georges qui avait du mal à faire com-
prendre la vraie raison d’absence de son 
client devant le juge d’instruction. Alors 
que, la veille, il était à Léogâne, où sa 
défunte mère était originaire.

D’aucuns disent, que Jean Claude 
Duvalier est en résidence surveillée, 
comment se fait-il, qu’il se trouvait 
à Léogâne ? Sur quel ordre, il était à 
Léogâne ? Et pour faire quoi ? Un in-
culpé qui était en résidence surveillée ne 
saurait se déplacer sans l’autorisation 
de la justice.  La question du jugement 
de Jean-Claude Duvalier est réglée par 
l’imprescriptibilité des crimes commis 
sous sa dictature. Ces crimes relèvent 
d’une atrocité révoltante. En ce qui con-
cerne la disparition par exemple, tant que 
la personne disparue n’est pas retrouvée, 
le crime continue. Le jugement de Jean-
Claude Duvalier est une obligation de 
l’Etat haïtien et cela va être la preuve 
qui démontre que l’Etat fonctionne réel-
lement.

Selon une dépêche d’un agence en 
ligne, Haïti Press Network (HPN), l’ex-
dictateur Jean-Claude Duvalier a quitté sa 
première résidence à Montagne noire au 
cours du week-end écoulé pour s’installer 
dans une nouvelle maison beaucoup 
plus confortable à Thomassin, toujours 
dans les hauteurs de Pétion-Ville.

Mobilisation en faveur de la libération 
des 4 prisonniers politiques

Le vendredi 11 Février 2011, à Port-
au-Prince et à Jacmel, des centaines 

de militants politiques des organisations 
populaires revendicatives, ont manifesté 
avec ferveur pour exiger la libération de 
4 de leurs, arrêtés arbitrairement au local 
du Bureau des Avocats Internationaux 
(BAI), le lundi 7 février dernier, pour 
leur conviction et verticalité politiques. 
Ils ont profi té de l’occasion pour réclamer 
également le départ du régime de facto 
de René Préval dont le mandat consti-
tutionnel de 5 ans a pris fi n depuis le 
lundi 7 février 2011. Ce lundi 7 février, 
tout le monde s’attendait à ce que l’ex-
président  annonce son départ à la tête 
de l’Etat Haïtien, quand il a préféré en-
voyer de policiers mal intentionnés pour 
réprimer des manifestants, procéder à 
l’arrestation arbitraire de militants poli-
tiques jusqu’à leur détention illégale à la 
prison civile de Port-au-Prince depuis le 
mardi 8 février.

A Port-au-Prince, un Sit-in a été 
organisé devant les locaux du Ministère 
de la justice, surnommé le ministère de 
l’injustice dirigé par Paul Denis, un an-
cien membre de l’Organisation du Peuple 
en Lutte (OPL), par l’organisation popu-
laire dénommée « Tèt Kole òganizasyon 
Popilè yo », pour exiger la libération de 
4 prisonniers politiques : Fritz Gérald 
Charles, Oxygène David, Jude Jean-Pierre 
et Maréus Alex. Ce sit-in avait trouvé 
l’appui et la participation de plusieurs 
autres organisations politiques, notam-
ment Fanmi Lavalas, les 4 plateformes 
politiques (l’Alternative, Rasanble, Lib-

erasyon et UCADE), d’autres organisa-
tions populaires et syndicales et vodoui-
santes et autres. Pancartes en main, les 
manifestants réclamaient bruyamment et 
expressément la libération des 4 prison-
niers de conscience. Sur les pancartes on 
lisait : « Libere 4 prizonye politik yo. Aba 
arestasyon gwo ponyèt ! Aba lenjistis ! 
Aba René Préval ! Aba Paul Denis !

Durant tout le déroulement de ce 
sit-in, la Direction départementale de 
l’Ouest (DDO) avait expédié 3 camions 
remplis d’agents du corps d’intervention 
et de maintien de l’ordre (CIMO) pour as-
surer la sécurité. Deux (2) d’entre eux 
ont été postés devant les ministères de la 
Justice et des Finances à la rue Charles 
Sumner et l’autre patrouillait la zone.

A Jacmel, Sud-Est d’Haïti, à l’appel 
d’une dizaine d’organisations : Mouve-
ment Alternatif pour la décentralisation et 
la reconstruction (MARE), Coordination 
régionale des organisations du Sud-Est 
(CROSE), Collectif des candidats du Sud-
Est, UFSUDH, JAD, KOREKOB, COCCAJ, 
Fanm Deside, REFOJ, FRONT Sud-Est, 
MRN et d’autres Organisations sociopro-
fessionnelles une grande manifestation 
a été organisée à travers les rues de la 
ville, pour réclamer l’arrestation de René 
Préval et du sénateur Joseph Lambert, le 
départ des forces d’occupation de l’ONU, 
la Minustah et la libération immédiate 
des 4 prisonniers politiques incarcérés 
au Pénitencier national, depuis le 8 
février 2011. Ces derniers sont membres 
de l’organisation populaire : « Tèt Kole 
òganizasyon Popilè yo », une organisa-

tion qui revendique continuellement le 
départ de René Préval à la tête de l’Etat 
haïtien parce qu’il n’a cessé d’œuvrer 
pour la liquidation de la souveraineté 
nationale, la violation systématique de 
la Constitution d’Haïti, la violation des 
droits de l’homme et la pratique institu-
tionnalisée de la corruption. Malgré tout, 
il a trouvé le support de la communauté 
internationale pour se maintenir au pou-
voir jusqu’à organiser une mascarade 
électorale le 28 novembre 2010, qui, 
par la suite a plongé le pays dans une 
profonde crise politique, facilitant ainsi 
l’ingérence des étrangers dans les affaires 
politiques du pays.

Les agissements du président de 
facto René Préval (à partir de 7 février) 
et de la dite communauté internationale 
ont soulevé la colère du peuple haïtien à 
travers le pays. C’était dans cette optique 
que plusieurs centaines de manifestants 
ont investi les rues de Jacmel, le vendredi 
11 février dernier pour protester contre le 
régime de facto de René Préval et de son 
équipe, l’arrestation arbitraire de 4 mili-
tants politiques, de notoriété incontest-
able : Fritz Gérald Charles, Oxygène Da-
vid, Jude Jean-Pierre et Maréus Alex, et 
contre les diktats d’Edmond Mulet et du 
reste de la communauté internationale. 

De plus, les manifestants disaient 
haut et fort que depuis le 7 février 2011, 
qu’ils ne reconnaissaient plus René 
Préval comme président de la République. 
Rappelons que l’article 134-1 de la con-
stitution haïtienne, stipule : « La durée 
du mandat présidentiel est de cinq (5). 
Cette période commence et se termine le 
7 février, suivant la date des élections. »
Et l’article 134-3 complète : « Le prési-
dent de la République ne peut bénéfi cier 
de prolongation de mandat ». Donc, 
depuis le 7 février 2011, René Préval 
n’est plus président d’Haïti. S’il est tou-
jours au palais, il n’est qu’un président de 
facto qui ne détenant pas la légitimité et 
la capacité d’engager le pays. C’est dans 
cet ordre d’idées, que certains disent qu’il 
a commencé à exercer des pressions poli-
tiques le même jour, avec l’arrestation de 
4 militants politiques et l’assassinat d’un 
journaliste 2 jours plus tard, dans le but 
d’établir un pouvoir dictatorial dans le 
pays. 

Face à cette situation, les organisa-
tions populaires et progressistes doivent 
continuer la mobilisation enclenchée 
depuis le mois de mai 2010 afi n de dé-
barrasser le pays des forces d’occupation 
de l’ONU, la Minustah, du pouvoir de 
facto de René Préval et son équipe,  et 
de l’ingérence internationale, pour que le 
peuple haïtien puisse prendre son destin 
en main pour son propre bien-être.
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Machin majistra vil Jakmèl la, 
Edwin Zenny, boule rapyetè. 

Zak sa rive nan yon lokalite ki rele 
Lamadou ki tou pre lokal ponpye vil 
la. 

Majistra a panse se patizan 
INITE ki boule machin li an poutèt 
li te deklare l ap sipòte kandida Mi-
chel Martelly: « Michel Martelly se 
zanmi danfans mwen, mwen dwe l 
tout sipò. Depi yo fi n pibliye rezilta 
eleksyon 28 novanm 2010 yo, pa-
tizan INITE yo ap sal fi gi, y ap ekri 
kont mwen sou tout mi»Majistra a 
di yo met kontinye mete dife nan 
tout sa li posede paske li pap pran 

nan zak entimidasyon.
Edwin Zenny se yon senatè eli 

sou labanyè INITE nan eleksyon 28 
novanm 2010 ki sot pase a.

Majistra vil Jakmèl la, 
Edwin Zenny

Nan jounen lendi 14 fevriye 2010 
la, Madan Mirlande Manigat, 

kandida pou prezidan peyi Dayiti, 
te fè yon janbe nan Sendomeng pou 
rankontre prezidan Lionel Fernan-
dez. Anbasadè dominiken an Rubén 
Silié ak minis afè etranjè a Carlos 
Morales Troncoso te patisipe nan 
reyinyon sa.

Aprè rankont sa ki te dire yon 
inèdtan konsa, Mirlande Manigat 
rekonèt  kondisyon pou eleksyon 
prezidan ayisyen an 20 mas k ap 
vini la pa nòmal men pwoblèm yo 
ap gen pou rezoud. Mirlande Manigat ak prezidan dominiken an Lionel Fernandez

Nan 6zyèm dimanch anvan kanaval 
nan Jakmèl,  te gen anpil kout wòch 

ak boutèy ki t ap voye,  kout zam t ap tire.  
Yon jèn gason 26zan, Jimmy Charles te pran 
yon bal nan tèt e malgre dilijans yo te fè pou 
mennen l lopital li te rive pèdi lavi l. Plizyè 
lòt moun  blese grav nan menm sikonstans 
sa a.  

Moun ki te nan kanaval la te fache anpil 
e yo te bay lapolis responsab zak sa yo. Poli-
sye yo te bije tire anlè pou chape poul yo. 

Vis prezidan Biwo Elektoral Depatman 
Sidès la, mesye Jean Rony Philippe 

bay demisyon l. Li repwoche manm KEP 
yo  poutèt yo pat prezante l senpati yo 
lè kay li te pran dife nan lannwit 8 pou 
rive 9 janvye 2011 la nan Belans.  Li di 
li pè pou yo pa boule kay li ankò apre 
rezilta eleksyon ki gen pou fèt nan mwa 
mas la.

Tèt Kole Oganizasyon Popilè 
yo ap konstate zak ensekirite 

ak represyon politik pran yon di-
mansyon ki entolerab, inakseptab 
nan fen manda René Préval la, 7 
Fevriye 2011, ki pa vle kite pouvwa 
a. Represyon politik ak ensekirite a 
frape trè fò yon òganizasyon popilè 
ak yon estasyon radio tout moun 
konnen nan kapital la, aprè yo te 
fi n frape lapolis nasyonal Dayiti.

Lendi 7 Fevriye 2011 lan, yon 
kamyon Lapolis imatrikile 1-417, 
chaje ak polisye, pami yo ; yon poli-
sye idantifye : 05928, te debake nan 
Biwo Avoka Entènasyonal (BAI) 
kidnape 5 militan politik: Fritz Ger-
ald Charles, David Oxygene,  Jude 
Jean-Pierre, Mareus Alex ak Jean-
Lor Ronald. Komisè gouvènman 
Arycidas Auguste legalize zak kid-
napin sa a, pandan l te libere youn 
nan militan sa yo, Jean-Lor Ronald, 
li fèmen 4 lòt yo nan penitansye 
nasyonal, kòm 4 prizonye politik 
pou konviksyon ak radikalite yo. 2 
jou aprè, Mèkredi 9 Fevriye, bandi 
ame touye 2 moun nan Ri kapwa, 
pami yo yon jounalis radio kiskeya, 
Jean Richard Louis Charles, yo ba li 
yon bal nan tèt, yo eklate sèvèl li.

Tèt Kole Oganizasyon Popilè 
yo konsidere aksyon kriminèl sa yo 
kòm yon seri aksyon planifye ki ant-
re nan kad pèsekisyon politik kont 
tout sektè k ap goumen kont rejim 
defakto René Préval la, k ap tabli yon 
rejim fewòs, aprè l te fi n lage peyi a 
nan yon veritab kriz politik, ki pap 
janm fi ni ak yon maskarad elektoral. 
Zak kriminèl ak pèsekisyon politik 
sa yo, pa kapab ap banalize kòm fè 
divè, kòm dè zak banditis izole, kòm 
yon senp ensekirite.Se yon seri zak 
dentimidasyon, zak kraponnaj pou fè 
jounalis yo pè pou pa bay mas pèp la 
bon jan enfòmasyon, sou magouy k 
ap fèt pou tabli yon pouvwa diktato-
ryal nan peyi Dayiti.

Tèt Kole Oganizasyon Pop-
ilè yo ap raple pou tout moun, pou 
jèn yo, pou 2 kandida (Mirlande ak 
Martelly) Edmond Mulet, Kenneth 
Merten, Jose Miguel Insulza, sou 
lobedyans kominote entènasyonal 
la, te chwazi pou kontinye maskarad 
elektoral la,  se konsa Francois Du-

valier te kòmanse nan lane 1960 
yo pou te tabli yon pouvwa fachis: 
pèsekisyon politik, touye jounalis, fè 
entimidasyon politik pou fè tout mili-
tan pè. Jounen Jodi a, se menm es-
trateji sa yo René Préval chwazi pou 
l rete sou pouvwa a.

Tèt Kole Oganizasyon Popilè 
yo denonse epi kondane konplisite ak 
enjerans total kominote entènasyonal 
la, nan kriz politik peyi Dayiti ak sipò 
yo bay  rejim defakto René Préval, k 
ap prepare l pou l kenbe pouvwa a 
ou byen pase mayèt la bay yon lòt 
prezidan fantom, popetwèl, ki pap 
genyen okenn pouvwa ak lejitim-
ite. L ap tounen yon senp ekzekitan 
kominote entènasyonal la, pandan l 
pral kontinye likide souverènte peyi 
Dayiti, lage bout tè papa Desalin lan 
bay gwo peyi enperyalis yo kouwè: 
Etazini, Lafrans, Kanada elatriye

Tèt Kole Oganizasyon Popilè 
yo fè konnen sitiyasyon sa a paka 
kontinye konsa, se nan san s sa a 
li lanse yon apèl bay tout sektè nan 
peyi a, ki kwè nan chanjman, nan 
respè souverènte nasyonal la, ann 
kontinye mobilize kont pèsekisyon 
politik ak zak asasinay sou jounalis 
yo, kont enjerans ak enpinite, pou 
n fòse lajistis jije diktatè Jean-Claude 
Duvalier, ki aranje l ak avoka l pou 
al bay lajistis manti, lè l fè konnen li 
malad, e poutan li te fèk sòti Leyo-
gan, nan peyi manman l.

Tèt Kole Oganizasyon Pop-
ilè yo mande tout moun pote kole 
nan tout mobilizasyon k ap fèt kont 
pèsekisyon politik ak kò asasinay 
sou jounalis. Ayè se te Jean-Rich-
ard Louis Charles, demen se kilès ? 
7 Fevriye 2011 se te Fritz Gérald 
Charles, David Oxygène, Jude Jean-
Pierre e Maréus Alex nan jou k ap 
vini se kilès ? Se poutèt sa Tèt Kole 
Oganizasyon Popilè yo pap pran 
presyon, entimidasyon, ak krapon-
nay, l ap kontinye mobilizasyon a 
pou ekzije liberasyon 4 prizonye 
politik sa a prese prese, ak depa 
René Préval nan tèt peyi a.

Yves Pierre-Louis
 Fednel Monchéry

Pòtoprens, 11 Fevriye 2011



Par Catherine Charlemagne

Il ne fait aucun doute, même pour 
les deux fi nalistes, qu'ils ont ob-

tenu leur qualifi cation pour cette fi -
nale de ce championnat d'amateurs 
que grâce à l'effet des princes d'ici 
et d'ailleurs qui gouvernent ce sin-
gulier petit pays. L'ex-patron silen-
cieux du CNE, candidat haï et décrié 
par tous, aurait pu être à la place de 
l'un ou l'autre de ces fi nalistes, si les 
princes l'avaient décidé. Dieu merci, 
ils ne l'ont pas fait estimant, sans 
doute, que cela ne servirait à rien. 
Car son visage étant peut-être trop 
abimé pour ce contexte. Et puis, de 
toutes les façons, entre la peste et le 
choléra, il fallait bien faire un choix. 

Aujourd'hui, nos princes, des 
deux cotés des rives de la mer des 
Caraïbes, tentent diffi cilement de 
relancer ce match de troisième caté-
gorie qui intéresse très peu de spec-
tateurs. D'ailleurs, les deux fi nal-
istes eux-mêmes ne savent plus s'ils 
doivent s'affronter sous les autorités 
du même corps arbitral. Un corps 
arbitral dont la division entre ses 
membres fait craindre le pire pour la 
suite de la compétition. Sur les neufs 
arbitres que comptait cette équipe, 
il n'en restait que huit, puisque, 
depuis longtemps, l'un d'entre eux, 
avait été exclu pour cause de corrup-
tion. D'ailleurs, ces huit ne sont pas 
parvenus à se mettre d'accord pour 
signer le procès verbal des résultats 
fi naux du premier tour qui donnent 
la victoire à un autre fi naliste. 

Du coup, il n'y a que quatre 
qui ont paraphé le parchemin, ce qui 
pose un problème pour la publication 
de ce match incertain au journal offi -
ciel Le Moniteur. Alors, cette équipe 
ira-t-elle jusqu'au bout de la compé-
tition fi nale comme annoncée ? C'est 
la grande interrogation du moment. 
Ce d'autant plus que l'un des deux 
fi nalistes de cet extraordinaire tour 
de passe-passe commence à poser 
ses conditions si l'on veut qu'il s'en 
aille jusqu'au bout de la mascarade 
du 28 novembre dernier. 

Les deux principales revendi-
cations du désormais second adoubé 
pour faire face à celle qui a toujours 
fait l'unanimité concernant sa place 
sur le terrain depuis le début, c'est : 
(1) La révocation de la bande des 
quatre qui a refusé catégoriquement 

de cautionner le résultat dans lequel 
le candidat du pouvoir a été rétro-
gradé de la deuxième à la troisième 
place. Il semble que, d'après certains 
proches de ce groupe, rien ni per-
sonne ne leur fera changer d'avis. 
Or, pour qu'il y ait publication offi -
cielle selon les lois en vigueurs, la 
signature de tous les membres ou de 
la majorité de cet organisme d'État 
est nécessaire. Ce qui, dans le con-
texte actuel, est loin d'être acquis. 

Sauf s'il y a de très longues 
négociations et de pots de vin à 
l'arrivée. En tout cas, pour le can-
didat de Repons peyizan, il lui faut 
la tête de ces conseillers récalcitrants 
avant qu'il accepte de se jeter dans 
la bataille, sinon il lâchera peut-être 
ses partisans une nouvelle fois dans 
les rues. Il faut tout de même recon-
naître que, sur un plan général au 
vu de ce qui se passe depuis le dé-
but du processus, ce candidat peut 
craindre vraiment pour la suite des 
événements avec un Conseil Elec-
toral Provisoire totalement discrédi-

té et soumis à toutes les dictats des 
princes qui nous gouvernent.

En fait, même son adversaire 
du Rassemblement des démocrates 
nationaux et progressistes (RDNP) 
a intérêt de le soutenir dans cette 
démarche dans la mesure où aucun 
candidat n'est à l'abri d'un coup four-
ré de la part de ces gens qui semblent 
perdre tous leurs repères en tant que 
citoyens, faisant face au marasme 
actuel. La demande du candidat de 
Repons peyizan est donc légitime, 
sauf que, cela nous paraît totale-
ment irréaliste à un mois du scrutin. 
La meilleure décision à prendre, c'est 
l'annulation ou l'arrêt pur et simple 
de l'ensemble du processus comme 
le demandent en chœur tous les 
candidats et la grande majorité de la 
population depuis le 28 novembre 
2010. (2) Autre grande revendica-
tion de celui qui croit de plus en plus 
en ses chances : est le remaniement 
gouvernemental. Rien que cela. De 
plus en plus confi ant en sa popu-
larité, ce candidat croit qu'il est déjà 
au pouvoir. 

En réclamant la tête des prin-
cipaux ministres du gouvernement, 
une équipe elle aussi discréditée 
et inféodée à la personne du chef 
de l'État, ce candidat n'a vraiment 
pas froid aux yeux. Cette demande 
est naturellement symbolique. Ja-
mais le président de la République  
n'obtempérerait à l'injonction de ce 
candidat. D'ailleurs, en demand-
ant publiquement le limogeage des 
ministres clés du gouvernement, le 
candidat de Repons peyizan vient 
de les renforcer au sein du pouvoir. 
Car, en les limogeant aujourd'hui, la 
présidence paraîtrait affaiblie et don-
nerait l'impression qu'elle exécute 
les ordres d'un candidat dont on sait 
qu'il est loin d'être le préféré du pou-
voir. 

Paul Denis, le ministre de la 
justice, ami de longue date du prési-
dent, celui qui a trahi tous ses ca-
marades et collègues de l'OPL pour 
rejoindre son ami dans le plan ma-
cabre qu'il montait afi n de se per-
pétuer au pouvoir, ne sera pas une 
victime de plus du chef de l'État. 

Suite à la page (16)
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Et si le Président renvoie le CEP ! Quand il s’agit d’Haïti, 
devrait-on faire le deuil 
du mot créole un devoir 
patriotique?

Perspectives

Tel: 718-434-5345

Le docteur de la 

Communauté Haïtienne

à New York

Dr. Kesler Dalmacy

1671 New York Ave.
Brooklyn, New York 11226

Comme on le voit, le plus simple aurait été de tout ramener à zéro, c’est-
à-dire, le renvoi de tout le Conseil Electoral Provisoire

Par Prophète G. Joseph

Nos concitoyens haïtiens ont pris 
l’habitude d’utiliser le mot créole 

en lieu et place du mot haïtien sans 
prêter attention au tort que cela peut 
causer à la pérennité de notre exis-
tence de peuple. Le mot créole a été 
inventé par les colonisateurs pour 
parler des attributions coloniales. 
Tout ce qui est créole appartient à 
une colonie. 

Ainsi, on peut donner trois 
sens au mot créole. Sens 1 : Blanc 
d’origine européenne, né dans une 
colonie. Sens 2 : Langue parlée 
dans une colonie. À ce chapitre, les 
chercheurs regroupent quatre types 
de créoles : 1) Le créole à base lexi-
cale anglaise que l’on retrouve dans 
les colonies ou anciennes colonies 
britanniques. 2) Le créole à base 
lexicale portugaise que l’on rencon-
tre dans les colonies ou anciennes 
colonies portugaises. 3) Le créole 
à base lexicale espagnole que l’on 
rencontre dans les colonies ou an-
ciennes colonies espagnoles. 4) Le 
créole à base lexicale essentielle-
ment gréco-latine que l’on retrouve 
dans les colonies ou anciennes col-
onies françaises telles que la Marti-
nique, la Guadeloupe, etc. Sens 3 
du mot créole: Langue en forma-
tion, langue qui n’a pas d’alphabet 
offi ciel. 

Ces défi nitions correspondent 
surtout au statut de la Guadeloupe 
et de la Martinique pour ne citer que 
ces deux territoires français. Dans 
le cas d’Haïti, elles ne servent qu’à 
cacher à la face du monde son iden-
tité nationale et son statut de Répub-
lique. C’est pour cela qu’il convient 
de faire immédiatement le deuil du 
mot créole dans nos communica-
tions haïtiennes. Car le créole est 
utilisé consciemment ou inconsci-
emment pour assassiner l’haïtien. 
Il sert à masquer le mot haïtien qui 
évoque l’existence de notre peuple 
et ses créations. 

Dorénavant, quand il s’agit 
d’Haïti, ne dites plus cours de créole, 
fusil créole, rap créole, langue créole, 
restaurant créole, conte créole, litté-
rature créole, communication créole, 
femme créole, créolophone, créolo-
phonie, créoliste, etc. Dites plutôt, 
cours d’haïtien ou cours de langue 
haïtienne, fusil haïtien, rap haïtien, 
langue haïtienne, restaurant haï-
tien, conte haïtien, littérature haï-
tienne, communication haïtienne, 
femme haïtienne, haïtianophone, 
haïtianophonie, haïtianiste, etc. Le 
mot créole n’évoque pas l’origine 
nationale de l’objet dont on parle. À 
chaque fois on fait l’usage du mot 
créole en lieu et place de l’haïtien, 
on contribue volontairement ou in-
volontairement à la disparition du 
mot haïtien et ses attributions. 

D’après Alain Rey, linguiste 
et auteur du Petit Robert, toutes les 
langues passent une étape appelée 
créole. Mais, lorsque le pays où une 
langue est parlée par une majorité 
de citoyens et de citoyennes décide 

d’adopter un alphabet offi ciel pour 
fi xer le statut et l’appartenance na-
tionale de cette langue, cette dernière 
change d’appellation CRÉOLE pour 
porter le nom de la nationalité du 
pays qui lui a donné l’alphabet of-
fi ciel. C’est pour cela, qu’on parle le 
vietnamien au Vietnam, le cambodg-
ien au Cambodge, l’italien en Italie, 
le français en France, l’allemand en 
Allemagne, l’haïtien en Haïti, etc. 
La langue parlée en Haïti, s’appelle 
l’Haïtien depuis le 28 septembre 
1979, date à laquelle le Parlement 
de la République adopta l’alphabet 
offi ciel de la langue haïtienne dans 
le cadre de la réforme de l’école fon-
damentale qui a été mise en place 
par le Décret-loi du 30 mars 1982. 
Ce Décret-loi stipule à l’article 29 
que l’haïtien est la langue ensei-
gnée et la langue d’enseignement 
tout au long de l’école fondamen-
tale. L’Article 5 de la Constitution 
de 1987, signale que l’haïtien est la 
seule langue qui unit tous les habi-
tants d’Haïti. L’haïtien et le français 
sont deux langues offi cielles de la 
République d’Haïti.  

Curieusement, dans le Décret-
loi de 1982 et dans l’article 5 de la 
Constitution de 1987, c’est le mot 
créole que l’on a utilisé à la place 
de l’haïtien pour la simple et bonne 
raison suivante. Les législateurs 
et les constitutionnalistes haïtiens 
n’avaient pas fait appel aux spécial-
istes en aménagement de politique 
linguistique qui traitent la question 
du statut des langues. Toutefois, 
chaque citoyen, chaque citoyenne 
d’Haïti doit se faire un devoir pa-
triotique en apportant cette cor-
rection dans ses conversations et 
à l’intérieur de tous les textes de 
loi du pays, car le mot créole sert 
à assassiner l’haïtien qui rappelle 
l’existence, les créations et le statut 
réel de notre peuple.
Prophète G. Joseph, linguiste et 

professeur.
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de ses membres. Les responsables 
de cette station exigent que toute la 
lumière soit faite sur ce crime odieux  
de sorte que l'enquête ne se pour-
suive pas éternellement, jusqu'à ce 
que l'affaire soit enterrée défi nitive-
ment. « C'est avec consternation 
et une profonde tristesse que toute 
l'équipe de Radio Kiskeya a appris 
le meurtre perpétré ce mercredi  9 
février, à la rue Capois, sur la per-
sonne de l'un des fi ls de la station, 
le journaliste-reporter et présenta-
teur, Jean-Richard Louis Charles. 
Cette brutale et tragique dispari-
tion d'un jeune plein de promesses 
comme Jean Richard Louis Charles 
constitue un véritable désastre 
pour la station, pour la presse et 
pour le pays », lit-on dans cette 
note.

D'autre part, plusieurs autres 
secteurs confondus ont élevé leurs 
voix pour condamner l'assassinat 
de Jean Richard Louis Charles et 

exhorter les autorités policières et 
judiciaires à diligenter l'enquête 
afi n que les auteurs intellectuels et 
matériels de ce crime soient arrêtés, 
jugés et condamnés conformément 
à la loi. L'impunité cesserait alors 
de régner dans le pays. Selon Re-
porter Sans Frontière (RSF), c'est le 
premier journaliste tué cette année 
en Amérique et ceci en Haïti sous 
le régime de facto de René Préval 
qui voulait à tout prix s'accrocher 
au pouvoir au mépris de la consti-
tution du pays.

Dans une note de presse, 
l'organisation populaire, dénom-
mée « Tèt Kole òganizasyon Po-
pilè yo » a dit constater que les 
actes d'insécurité et de répression 
politique ont pris une dimension 
intolérable, inacceptable à la fi n 
du mandat de René Préval, le 7 
février 2011. La répression poli-
tique et l'insécurité galopante ont 
frappé tous les secteurs vitaux du 

pays opposés à la prolongation 
inconstitutionnelle du mandat de 
René Préval, tels : la presse, les or-
ganisations populaires de la société 
civile majoritaire, le commerce. 

Donc les actes criminels ne 
peuvent être classés dans la ru-
brique de faits divers et d'actes 
de banditisme isolés, comme on 
voudrait le faire croire. Ce sont des 
actes d'intimidation pour faire taire 
tous les secteurs opposés au régi-
me de facto de René Préval. Outre, 
l'assassinat du journaliste Jean Ri-
chard Louis Charles, 4 prisonniers 
politiques : Fritz Gérald Charles, 
Oxygène David, Jude Jean-Pierre et 
Maréus Alex ont été incarcérés au 
pénitencier national depuis le mardi 
8 février 2011 pour leur conviction 
politique par le régime de facto de 
René Préval. Le peuple haïtien exi-
ge justice pour Jean Richard Louis 
Charles et la libération immédiate 
de ces 4 prisonniers politiques.
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Radio Optimum – 93.1 sca
La direction et le personnel de la 

Radio Optimum remercient 
chaleureusement leur audience et 

annoncent à tous ceux qui ont perdu 
leur contact que depuis plus de deux 

ans, la Radio Optimum travaille 
quotidiennement sur la fréquence de 

93.1 sca.
Vous avez aussi la possibilité de la 

capter sur le site www.radio-
optimum.com et bientôt sur 
www.radiooptimuminter.com

Captez chaque jour, à toutes les 
heures le 93.1 sca. 

RADIO 
PA NOU
1685 Nostrand Avenue

Brooklyn, NY 11226

67 Khz
www.radyopanou.com

Depuis 2002

Bureau: 

(718) 940- 3861

Studio:  

(718) 469- 8511

Fondateur: Jude Joseph

NOTICE
Due to an unexpected short fall in the 

selling of tickets for the raffle of the 2011 

Toyota Camry, the SOCIETY FOR HAITIAN 

RESEARCH INC. informs the tickets 

holders and the public in general that the 

raffle that was scheduled to be drawn on 

February 21, 2011 based on the New York 

State lottery drawing, has been postponed 

until Tuesday June 21, 2011. Please hold 

on your ticket(s) until the drawing time.

The SOCIETY FOR HAITIAN RESEARCH INC. 

presents to you its sincere apology for all 

inconvenience.

For the committee:
Joseph D. Chery Eddy Auguste
Chairperson Treasury

L’Egypte, un mouvement « qui perd, gagne »
Par Joël Léon

                      

« Il n’y a qu’un secret pour mener 
le monde, c’est d’être fort, parce 
qu’il n’y a dans la force ni erreur, ni 
illusion ; c’est le vrai, mis à nu »     

(Napoléon Bonaparte)
           

Les événements qui secouent 
l’Egypte, après que les Tunisiens 

aient forcé l’ancien homme fort de 
la Tunisie à l’abandon du pouvoir, 
me rappellent étrangement l’année 
1986. Tout de suite après l’exit du 
tyran Jean-Claude Duvalier vers la 
France le 7 février 1986, les Philip-
pines, le 25 février 1986, se défi rent 
rapidement de la famille de Ferdi-
nand Marcos qui monopolisait tous 
les droits dans ce pays.

Il y a eu ensuite au début du 
21e siècle dans les anciens satel-
lites socialistes les « révolutions col-
orées ». La Serbie, soit le 5 octobre 
2000, a vu naître un mouvement 
« révolutionnaire » qui a mis Slobo-
dan Milosevic au tapis, jusqu’à son 
humiliation devant les tribunaux 
de la Haye. Il est mort en taule fi -
dele à ses convictions. La Géorgie 
a connu sa phase de « révolution 
des roses » le 23 novembre 2003, 
faisant voler la tête du président 
Edouard Chevardnadze. L’Ukraine 
a fait l’expérience de la « révolu-
tion orange » en 2004 qui a conduit 
hors du pouvoir le président  Viktor 
Lanoukovitch. Le 24 Mars 2005, le 

Kirghizstan a eu sa « révolution des 
tulipes » qui emporta Askar Akaiev. 
Beaucoup de « révolutions », mais 
dupées par l’occident.

D’après de nombreux ana-
lystes, pour la plupart dans le secret 
des dieux, toutes ces « révolutions » 
furent l’œuvre de la CIA, c’est-à-
dire le gouvernement américain, 
aidé dans la tâche par l’organisation 
de George Soros, son « Open Soci-
ety Foundation » et la «  National 
Endowment for Democracy » (voir 
les « révolutions colorées » en Eu-
rope et Gnbiste en Haïti, deux faces 
d’une même médaille). L’objectif 
fut de mettre fi n aux dernières rel-
iques de la guerre-froide qui préva-
laient encore dans les anciens états 
de l’Europe de l’est. D’autant plus 
que ces pays étaient encore dirigés 
par des hommes politiques issus de 
l’ancienne nomenklatura proche des 
soviétiques, ou tout simplement le 
dernier carré  des dirigeants têtus qui 
refusèrent de fredonner le chant de 
la sirène impériale et qu’il fallait ab-
attre. Qu’en est-il des « révolutions 
des jeunes de Facebook » qui font 
rage au début de l’année 2011 ? 

Le 14 janvier 2011, les tu-
nisiens poussèrent dehors le raïs 
Zine El Abiden Ben Ali, après 32 ans 
de pouvoir sans partage, qui main-
tenant réfl échit en Arabie Saoudite, 
tout en jouissant de  son énorme for-
tune amassée au détriment du peu-
ple Tunisien. Les jeunes, inquiets de 
l’incertitude de l’avenir, participent 
massivement aux protestations con-

tre le dictateur afi n d’inaugurer une 
ère nouvelle favorable à la création 
d’emplois, du pluralisme idéologique 
et politique, tout ceci sous le label de 
la liberté d’expression. La technolo-
gie a été, des sa création, au service 
de la politique, mais c’est la pre-
mière fois que de façon consciente 
les jeunes s’identifi ent au gourou du 
network social mondial de la com-
munication de masses, Facebook. 

L’Egypte, l’état le plus peuplé 
du monde arabe avec ces 80 millions 
d’âmes, est frappé par cette même 
grippe mortelle pour les raïs. Insur-
rection populaire. Hosni Moubarak, 
l’héritier spirituel d’Anwar El Sadat, 
se trouve confronté aux « jeunes de 
Facebook » qui, à l’instar de ceux de 
la Tunisie et de tous les autres états 
tourmentés du monde, exigent de 
leurs dirigeants de jouir des mêmes 
chances et possibilités dont sont bé-
néfi ciaires les élites nationales. 

Contrairement aux révolu-
tions colorées du début du siècle, 
le cas Egyptien est singulier. Du 
point de vue stratégique, l’Egypte, 
après l’Israël, constitue l’élément 
clé de l’ossature de contrôle oc-
cidental au Moyen-Orient. Condo-
leezza Rice, ancienne ministre des 
affaires étrangères des Etats-Unis 
d’Amérique déclarait en 2006, en 
plein bombardement du sud Liban 
par Israël que, « Le nouveau Moyen-
Orient est entrain de prendre nais-
sance ». Cette déclaration refl était la 
stratégie militaro-politique, d’ailleurs 
toujours en cours, qui consistait à 

utiliser le concept « démocratie » 
comme nouvel outil de domination 
dans le monde. En ce sens, le con-
tinent Africain et le Moyen-Orient 
sont spécifi quement visés, parce 
qu’ils présentent des signes de non-
alignement au « Project for the new 
American Century ».  Donc, les évé-
nements qui secouent le monde Ar-
abe d’aujourd’hui sont le refl et d’une 
certaine pensée politique semée au 
début du siècle par l’ancienne ad-
ministration américaine de George 
Bush, sous la houlette de Paul Wol-
fowitz, Donald Rumsfeld, William 
Kristol…Tout ceci dans l’intérêt ex-
clusif de l’empire américain et de ses 
alliés. Pour certains, les néoconser-
vateurs avaient raison.

Beaucoup de penseurs progres-
siste tirent déjà des slaves d’ovation 
en faveur du mouvement anti-raïs 
comme libérateur, ils pourront être 
profondément déçus. Le mouvement 
peut renforcer l’emprise de la réac-
tion dans le monde de façon camou-
fl ée sous la bannière du libéralisme. 
Toutefois, un monde sans des Né-
andertaliens comme Ben Ali, Hosni 
Moubarak et autres est en soi un pas 
en avant contre la criminalité d’Etat. 
Et, le mouvement peut être libéra-
teur, cela dépendra de la capacité du 
leadership qui accompagne le peuple 
à tenir haut l’étendard mobilisateur. 
L’enjeu dans le cas Egyptien est ex-
trêmement sensible en vertu de son 
rôle de précurseur dans le processus 
de paix au Proche-Orient et sa prox-
imité géographique avec l’Israël. 

Donc, Washington doit s’assurer 
que la transition restera dans la 
lignée de Moubarak sans Moubarak. 
Les forces religieuses et politiques 
telles les « frères musulmans » et 
autres, qualifi és d’extrémistes, sont 
plus que jamais dans la ligne de 
mire des occidentaux. Si publique-
ment, les chrétiens et les musul-
mans ne se prononcent pas pour la 
destruction de l’un et de l’autre, ils le 
souhaitent tous en privé. Tout ren-
forcement de l’arsenal occidental au 
Moyen-Orient va produire un effet 
que tout le monde redoute, c’est-à-
dire une radicalisation sans frontière 
de toutes les sensibilités islamiques 
contre les infi dèles. L’occident le 
sait, c’est pourquoi il manie avec dé-
licatesse la question Egyptienne qui

Suite à la page (15)
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This Week in Haiti

Haiti’s Failed Reconstruction Comes 
Under Fire in Canada
Sharp critique of relief effort voiced by Michaëlle Jean on earthquake anniversary

Among the sharpest critics of the international aid effort in Haiti has 
been Canada’s Haitian-born former governor general, Michaëlle Jean, 

who is now UNESCO’s Special Envoy to Haiti.

By Roger Annis

The fi rst anniversary of Haiti’s dev-
astating earthquake was marked 

in Canada by widespread media dis-
closures concerning the failure of the 
international relief effort. Reports 
showed that considerable barriers 
exist to delivering the aid and recon-
struction so desperately needed one 
year later. 

Many Canadians continue to act 
in solidarity with the victims of the 
tragedy. But while the Canadian gov-
ernment promises much, it has de-
livered little. It staunchly defends an 
earthquake relief effort that many aid 
workers, human rights agencies and 
other observers consider to be deeply 
fl awed. Meanwhile, Canada continues 
to intervene destructively in Haiti’s 
internal political affairs. 

More promises than aid
Ottawa has spent only a fraction 

of the funds it claims to be spending 
in Haiti. It says it will have spent “one 
billion dollars” in Haiti from 2006 to 
2012, a fi gure cited by the media as 
well. The true amounts are far less.1

• In the two months following 
the January 12 earthquake, Canada 
gave some $150 million to UN agen-
cies and NGOs for emergency relief. 

• At the International Donors’ 
Conference Towards a New Future for 
Haiti held in New York City on March 
31, Canada pledged $325 million to 
Haiti for 2010/11 and $75 million for 
2012 and beyond. $113 million was 
promised for “recovery and develop-
ment” for 2010, including $34 million 
in debt relief. Debt relief was paid; less 
than half of the remaining amount 
was disbursed. 

• In a July 12 press release, 
Minister of International Cooperation 
Beverley Oda cited only two projects 
that Canada had funded to that date—
the pre-donor conference $150 mil-
lion humanitarian expenditure and 
the $34 million debt relief.  $ 7 
million was donated to international 
health agencies for cholera treatment 
following the outbreak of the epidemic 
in October. 

• The two largest non-police 
spending items by Canada are $19 
million to the World Food Program 
and $19 million to construct a hos-
pital in Gonaïves. The hospital has 
been promised for many years and 
still sits as an empty fi eld outside of 
Gonaïves, with a sign over it announ-
cing a “future” hospital to be funded 
by Canada.

These spending promises over-
lap with Canada’s pre-earthquake, 
$555 million aid budget for the years 
2006-2011; much of them are simply 
the pre-existing budget dressed up in 
new clothes.

The government says its prior-
ity in Haiti is the funding of “secur-
ity,” meaning training and equipping 
police and building prisons. Since the 
earthquake, Canada has announced 
spending in this area of at least $58 
million. This includes the construc-
tion of a training academy and a new 
national headquarters for the Haitian 
National Police. 

Leaving aside the dubious claim 
that backing a repressive and dys-
functional police and judicial system 
in Haiti constitutes “earthquake re-
lief,” even this priority spending has 
not been fulfi lled.  According to a Jan. 

20 report in the Montreal daily La 
Presse, three of the six “security” pro-
jects announced by the government 
in 2010 have now been cancelled or 
postponed. 

On Jan. 11, Minister Oda an-
nounced several new expenditures to-
taling $93 million, including “a project 
to provide free, basic health services 
to three million people, the rebuilding 
of Haiti’s midwifery school, new ma-
ternity beds and a pediatric ward.” 
Details of these projects are typically 
sparse; only time and dogged research 
into inadequate information sources 
will tell which of them is realized.

Backing repression and electoral 
fraud

By far the most signifi cant re-
sponse to the Haiti earthquake by the 
Canadian government was the rapid 
dispatch of 2,000 soldiers and sailors 
in the days following. They performed 
rudimentary assistance in the regions 
of Léogâne and Jacmel and were with-
drawn a scant six weeks later, their 
declared mission of assuring “secur-
ity” in post-earthquake Haiti deemed 
to be accomplished.2

Providing “security” in Haiti is 
foreign power doublespeak for pre-
venting a return to the policies of so-
cial justice that guided Haiti’s last sov-
ereign and freely elected government, 
headed by President Jean-Bertrand 
Aristide, from 2000 to 2004. That 
government was overthrown by a 
foreign military intervention in which 
Canada took part.

The fraudulent election of Nov. 
28, 2010 shows that the same inter-
ventionist policies behind the 2004 
coup d’état are still very present in 
Haiti. The election, which U.S. attor-
ney and Legal Director of the Center 
for Constitutional Rights Bill Quigley 
recently termed a “puppet show,” 
was crafted for the express purpose 
of selecting a president and legisla-
ture beholden to U.S. and other in-
ternational capitalist interests. Only 
22% of the Haitian people voted; the 
country’s most popular political party, 
the Fanmi Lavalas of exiled president 
Aristide, was formally banned from 
participation. 

The Organization of American 
States, backed by U.S. Secretary of 
State Hillary Clinton, then ordered 
the Haitian government to proceed to 
a second round (now scheduled for 
Mar. 20) in which the declared second 
place fi nisher in the presidential race 
would be replaced by the third place 
fi nisher. They made clear that Haiti 
would pay a steep price if it refused to 
comply with this dictate. 

In an emergency debate on the 
election held in the Canadian Parlia-
ment on December 13, all parties ex-
pressed support for taking the fraudu-
lent vote to a second-round runoff. 

 
Canadian immigration rejects 
almost half of Haitian applicants

Immediately after the earth-
quake, demands poured into the 
Canadian government from the Hai-
tian community and other interested 
parties to fast-track permanent or 
temporary residency of victims of the 
earthquake with family members in 
Canada. A special immigration pro-
gram was established for this purpose; 
it closed on Aug. 31. 

The Ottawa Citizen reported 
Feb. 10 that 49% of the 4,800 perma-
nent residency applications have been 
rejected. In contrast, the overall rate 

of approval for permanent residency 
applications to Canada in 2009-10 
was 81%. 

In another area of the special 
program — temporary visas — the 
number granted to Haitians actually 
declined following the earthquake 
— from 4,400 in 2009 to 3,100 in 
2010.

Another reunifi cation program 
fared much better. Operation Stork 
successfully speeded up the adoption 
of Haitian orphans by prospective 
parents in Canada. Most of those par-
ents are not of Haitian origin.

Marjorie Villefranche of the 
Maison d’Haïti community center in 
Montreal told the Citizen that rejection 
rates for Haitians are high because 
federal offi cials make few concessions 
to the situation in Haiti.

“They have been acting as if 
there had been no earthquake at all. 
… There has been a real lack of hu-
manity” in the way the program has 
been administered, she charges. 

La Presse reported November 4 
that the government of Quebec had 
received 8,354 family reunifi cation 
applications. Of those, 2,400 were 
accepted and passed on to Ottawa for 
fi nal approval. Only 18 had been ac-
cepted by the time of publication.

Former governor general 
speaks out

Among the sharpest critics of 
the international aid effort in Haiti 
has been Canada’s Haitian-born for-
mer governor general, Michaëlle Jean.
Last November, Jean was appointed 
UNESCO’s Special Envoy to Haiti. 

“As time passes, what began 
as a natural disaster is becoming a 
disgraceful refl ection on the interna-
tional community,” Jean wrote in an 
open letter dated Jan. 11, co-authored 
with Irina Bokova, Director General of 
UNESCO. 

“Offi cial commitments have 
not been honored. Only a minuscule 
portion of what was promised has 
been paid out. The Haitian people 
feel abandoned and disheartened by 
the slowness in which the rebuilding 
is taking place.”

The letter was published in ma-
jor newspapers, including Canada’s 
Globe and Mail. 

Jean travelled to Haiti on Jan. 12 
and called for an abrupt shift in policy. 
Her concerns were widely aired by 
television and news reports in Can-
ada during her visit to Haiti. She told 
CTV’s Tom Walters: “It’s time that the 
money that was promised, all those 
means, they have to start to deliver, 

deliver changes, and make sure the 
population is included.”

Michaëlle Jean’s critical views 
are echoed by many others in a pos-
ition to know. Robert Fox, executive 
director of Oxfam Canada, says exten-
sive rebuilding of Haiti should have 
started by now. He says government 
and international agencies are mov-
ing too slowly and getting bogged 
down in bureaucracy. Reconstruction, 
he wrote in the Jan. 12 Ottawa Cit-
izen, “has yet to begin.”

Fox’s colleagues in Oxfam U.S. 
produced a highly critical report of 
earthquake relief on the one-year an-
niversary.3

“The international response 
to the cholera outbreak in Haiti has 
also drawn much criticism,” the re-
port says. “In late December, Unni 
Karunakara, president of the Inter-
national Council of Doctors Without 
Borders, said ‘The inadequate chol-
era response in Haiti … makes for 
a damning indictment of an inter-
national aid system whose architec-
ture has been carefully shaped over 
the past 15 years.’”

A better year ahead?
Most United Nations offi cials 

and many corporate NGOs are of-
fering quite a different view of their 
work. Nigel Fisher, the United Nations 
humanitarian spokesperson in Haiti, 
told CBC radio on Jan. 12 that aid and 
reconstruction is going as well as can 
be expected. “I’ve been here for most 
of the year, now, and I have seen 
change — debris removed, children 
back in school,” he said. “We had a 
goal of building 30,000 transitional 
shelters last year and we’ve exceeded 
that target... Much of the resources 
last year were focused on humanitar-
ian relief. The development resources 
have come on tap slower.” 

Asked for his expectations in 
2011, Fisher said, “We need a better 
year.” Referring to the electoral crisis, 
he added, “We need political stabil-
ity. What keeps us worried is how 
long this current crisis will go on.” 

Fisher and his colleagues in 
the MINUSTAH military occupation 
regime in Haiti backed the fraudu-
lent election staged Nov. 28, ignoring 
widespread calls to cancel the vote 
and start anew at a later date.

A similarly positive spin was 
presented by the president and CEO 
of Save The Children Canada, David 
Morley. “I think the effort at relief 
worked well,” he told listeners to the 
CBC’s Cross Country Checkup Jan. 16. 
He said the camps of internally dis-

placed Haitians are “in good condi-
tion.” 

“All of the camps I have visit-
ed… have health care, the beginning 
of school and there is water.”

This assessment fl ies in the face 
of reports by journalists and other Hai-
tian and foreign observers. They re-
port harsh conditions in most camps. 
Sanitation, potable water, schools for 
children and job prospects are in short 
supply. Haitian and international po-
lice have proven unable or unwilling 
to protect women residents of the 
camps from sexual violence. 

Notwithstanding its claim to be 
“non-political” in its work, the Ca-
nadian Red Cross is another of the 
agencies arguing that the world is do-
ing the best it can in Haiti. It is the 
largest recipient of donations from 
individual Canadians as well as Cana-
dian government “matching” funds, 
some $200 million in total. Red Cross 
societies around the world have spent 
less than 25% of the $1.2 billion they 
received.4

Why this indifference to the ur-
gency of the Haitian crisis? Without 
doubt it refl ects a cynical view in Ot-
tawa, Washington and allied capitals 
that the desires and interests of Haiti’s 
people — as expressed, for example, 
in the popular demand for the return 
from exile of former president, Jean-
Bertrand Aristide — can be safely 
ignored. But they are running the 
very gamble they just lost in Egypt, a 
country of great strategic importance 
to them: the misguided idea that a 
people driven to desperate conditions 
will not fi nd a way to assert their 
rights and their dignity.

1Figures on Canadian aid to Haiti 
are drawn from two sources: the UN 
Offi ce of the Special Envoy on Haiti, 
and various announcements by the 
Canadian government and its Canadian 
International Development Agency.

2See “Exaggerated Claims: As-
sessing the Canadian Military’s Haiti 
Earthquake Response.”

3http://www.oxfamamerica.org/
publications/haiti-progress-report-
2010

4UN Offi ce of the Special En-
voy on Haiti, “Overall Financing: Key 
Facts,” December 2010.
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LA RÉVOLUTI
SYSTÈME MON

SIÈC

Par Leyde E. Rodríguez Hernández

Dans une Réfl exion intéressante in-
titulée « Le sort de Moubarak est 

jeté », Fidel Castro Ruz, le leader de la 
Révolution Cubaine, livre une analyse 
selon laquelle le monde se trouve con-
fronté, et pour la première fois, à trois 
problèmes: la crise climatique, la crise 
alimentaire, et la crise politique. Mais 
dans une Réfl exion antérieure, en ré-
férence à « La grave crise alimentaire », 
il se demandait: « Les Etats-Unis pour-
ront-ils arrêter la vague révolutionnaire 
qui secoue le Tiers Monde? »

En toute raison, dans ces condi-
tions globales de crise climatique, crise 
alimentaire et crise politique, les Etats-
Unis n'auraient pas beaucoup de pos-
sibilités et de capacités pour résister ou 
arrêter une vague révolutionnaire qui 
secoue en permanence le Tiers Monde. 
Ses armes nucléaires puissantes, ses 
satellites, et son pouvoir sur les médias 
se révèleraient impuissants et inutilis-
ables, face à la ferveur révolutionnaire 
des peuples, indépendamment de la 
couleur de leurs révolutions et du con-
tenu de leurs revendications.

Au début du XXI° Siècle, il en 
coûtera beaucoup d'efforts aux Etats-
Unis pour contenir l'effondrement de 
leur empire, qui cause, en sa condi-
tion de première puissance impérial-
iste, des guerres catastrophiques pour 
l'humanité et, évidemment, des trois 
problèmes essentiels énoncés par Fidel 
dans sa Réfl exion.

Devant la poussée d'une situation 
révolutionnaire mondiale face à la crise 
globale du capitalisme, la Révolution et 
son impact dans la transformation des 
Relations Internationales revêtent une 
importance vitale pour les peuples. On 
s'attend à ce que les nouveaux proces-
sus révolutionnaires qui surgissent au 
XXI° Siècle contribuent à un change-
ment radical dans les Relations Inter-
nationales actuelles, toujours sous le 
contrôle d'une poignée de puissants, 
autoproclamés « Communauté Interna-
tionale » aux fi ns de maintenir en échec 
les pays du Sud, que ce soit par le con-
trôle du capital, le Conseil de Sécurité 
de l'ONU, le pouvoir des médias, ou le 
pouvoir militaire.

D'où l'importance d'étudier la 
Révolution dans son aspect théorico-
conceptuel et ce qu'elle signifi e pour la 
transformation - aujourd'hui plus que 
jamais - des Relations Internationales. 
Le concept de Révolution a été abordé 
de manière relativement systématique 
par la théorie sociale et il existe dif-
férentes acceptions du terme, selon les 
diverses interprétations idéologiques, 
élitistes et historiques.

Depuis l'Antiquité les théoriciens 
de la politique se sont intéressés aux 
problèmes relatifs au changement cy-
clique de pouvoir, aux efforts indivi-
duels et collectifs pour abattre un gou-
vernement par la violence, ainsi qu'à 
la compréhension des raisons morales 
et économiques de la Révolution. En 
général, ils attribuent les sentiments 
révolutionnaires qui apparaissent dans 
un Etat à une discordance entre les dé-
sirs du peuple et sa situation concrète, 
divergence qui donne lieu à un désac-
cord affi rmé concernant les fondements 
sur lesquelles cette société devrait 
s'organiser et fonctionner.

La théorie politique contempo-
raine s'est penchée sur la distinction 
entre les révolutions authentiques et 
d'autres phénomènes qui ont été ap-
pelés souvent du même nom, par ex-
emple:

- le coup d'état de caractère mili-
taire ou appuyé par les militaires,

- la prolongation illégale du 
mandant d'un leader ou d'un président 
et autres prises de pouvoir relative-
ment soudaines par des petits groupes 
d'individus des strates élevées,

- diverses formes de révoltes 
populaires, paysannes, urbaines, re-
ligieuses

- et jusqu'aux processus de dé-
stabilisation ou de rupture politique 
connus dans leurs formes diverses: 
étatiques, régionaux, coloniaux, eth-
niques ou religieux. Alors qu'aucun 
de ces phénomènes n'a une relation 
nécessaire obligatoire et directe avec un 
véritable changement révolutionnaire 
de la société.

Au XX° siècle, le point de vue des 
théoriciens bourgeois de la politique in-
ternationale est d'analyser la Révolu-
tion comme une forme de confl it vio-

La Révolution et son impact dans la tran
revêtent une importance
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au Vénézuéla, en Bolivie, en Equateur et da

pourrions dire que la Révolution ou la pr
n’entraîne pas forcément la viole

Fidel Castro Ruz, le leader de la Révolution Cubaine

lent dans les Relations Internationales. 
L'école de la « real politic » a souligné 
que les révolutions font partie de la 
dynamique confl ictuelle des états et 
de l'inévitable lutte pour le pouvoir des 
principaux protagonistes de la politique 
internationale.

Selon la conception à l'évidence 
réaliste de Mark N. Hagopian la Révo-
lution se défi nit comme une crise pro-
longée dans un ou plus des systèmes 
traditionnels de stratifi cation (classe, 
condition sociale, pouvoir) d'une com-
munauté politique, crise qui implique 
une action délibérée et dirigée par une 
élite pour abolir ou reconstruire un ou 
plus des dits systèmes au moyen d'une 
intensifi cation du pouvoir et du recours 
à la violence. [1]

Dans la même ligne de pen-
sée, pour Crane Brinton et d'autres 
théoriciens antérieurs à le seconde 
guerre mondiale, les révolutions ont 
lieu quand la brèche entre la répartition 
du pouvoir politique et la répartition du 
pouvoir social dans une société devient 
insupportable.

Dans des circonstances de ce 
genre les classes sociales qui faisaient 
l'expérience de quelques bénéfi ces 
du progrès souhaitent se dévelop-
per d'une manière plus rapide qu'au 
moyen des possibilités concédées par 
le système et, dès lors, elles se sentent 
frustrées, paralysées. Le mécontente-
ment concernant la répartition des suc-
cès économiques, du prestige social et 
du pouvoir politique s'étendent. Les 
valeurs traditionnelles sont ouverte-
ment remises en question et un nou-
veau mythe social défi e l'ancien. Les 
intellectuels deviennent étrangers à 
la vie politique et petit à petit passent 
des critiques nouvelles au retrait de la 
loyauté à l'égard du système politique. 
Ceux qui gouvernent commencent à 
perdre confi ance en eux-mêmes et en 
leur capacité à gouverner et à résoudre 
les problèmes sociaux. Les anciennes 
élites deviennent trop rigides pour en-
traîner les nouvelles derrière elles et ac-
célèrent la polarisation.

La Révolution se produit aussi 
quand il y a une contradiction profonde 
entre ceux qui veulent un changement 
rapide et ceux qui sont opposés à ce 
changement. Selon Crane Brinton, le 
point de rupture est atteint quand les 
instruments de contrôle social chutent, 
spécialement l'armée, la police, en fai-
sant alliance avec les éléments mé-
contents ou quand le gouvernement 
démontre son inaptitude à utiliser ces 
instruments de contrôle social. [2]

Pour leur part, les points de vues 
libéraux ou institutionnalistes per-
çoivent aussi dans les révolutions des 
faits de nature violente qui perturbent 
l'évolution progressive, ordonnée, de 
la société. Ces notions, orientées par 
les théories du fonctionnalisme, ont 
trouvé leur apogée dans l'oeuvre du so-
ciologue Américain Talcott Persons, qui 
a souligné la nécessité du consensus et 

de l'équilibre dans la société, observant 
dans le confl it quelque chose de très 
anormal qui vient précisément rompre 
l'ordre social. Parsons s'intéressait plus 
à l'ordre social qu'au changement so-
cial, à la stabilité sociale plus qu'à la dy-
namique des processus, parce que, pour 
son école le confl it a pour conséquences 
des perturbations et des dysfonctionne-
ments de la société.

En Europe, un autre versant de ce 
courant, qui tente de concilier l'étude de 
l'équilibre et du consensus social avec 
celle du confl it, a eu une infl uence mar-
quante de par l'oeuvre des sociologues 
Max Weber, Ralf Dahrendorf et Emile 
Durkheim. En dépit de ses contribu-
tions théoriques reconnues concernant 
le comportement collectif, les croyances 
de la société, le leadership politique et 
les processus d'intégration, la pensée 
fonctionnaliste ne se caractérise pas par 
son caractère révolutionnaire, mais par 
ses buts pragmatiques et dirigés vers 
la solution des problèmes immédiats 
de la société, pour parvenir à préserver 
l'ordre social capitaliste.

D'une manière ou d'une autre 
la majorité des sociologues infl uencés 
par les idées de Karl Marx ont consi-
déré que le confl it pouvait servir des 
buts sociaux positifs ou progressistes. 
Le confl it violent (révolutionnaire) a 
été classé comme un moyen utile pour 
la résolution de désaccords à l'intérieur 
d'une société ou entre les états-nations 
sur la scène internationale. C'est ainsi 
que de nombreux politologues de notre 
temps tiennent le confl it pour une caté-
gorie explicative centrale dans l'analyse 
du changement social ou de sa progres-
sion, à partir d'une théorie complète de 
la société dans ses aspects de continuité 
et de changement qui fait de l'analyse 
des conditionnements de classe et des 
conditionnements économiques les fon-
dements de toute contradiction sociale 
et du confl it révolutionnaire mondial.

Cette conception scientifi que fon-
damentale de la Révolution est exposée 
dans l'oeuvre de Marx, Engels et Lé-
nine. Un des prémisses fondamentaux 
du marxisme a été que l'accentuation 
des contradictions du capitalisme crée 
les conditions de la Révolution qui aura 
à l'abattre et à ouvrir la voie à une so-
ciété plus juste et solidaire, si l'on tient 
compte de la proposition contenue dans 
« Le Manifeste du Parti Communiste de 
Marx et Engels » [3]

A travers l'analyse de la situa-
tion des Relations Internationales au 
milieu du XIX° siècle, Marx et Engels 
ont diagnostiqué que la Révolution se-
rait propulsée par le prolétariat des pays 
industrialisés et, des années plus tard, 
Engels a prévu comment le développe-
ment de l'Europe Occidentale avait oeu-
vré contre la lutte violente et en faveur 
de l'action parlementaire pour la classe 
ouvrière. Plus tard, Lénine a conduit le 
parti Bolchévique à rompre « le maillon 
le plus faible de la chaîne impérialiste 
» dans l'idée que ce serait une contribu-

tion à la révolution mondiale, laquelle 
aurait son centre en Allemagne, selon 
la logique de la pensée de Marx. [4]

Les révolutions sociales sont 
déterminées par les lois objectives du 
développement social et, en même 
temps ont leur origine dans les contra-
dictions économiques, sociales, poli-
tiques internes au système capitaliste. 
Lénine était convaincu que « les révo-
lutions ne se font pas sur commande, 
on ne peut pas les faire coïncider avec 
tel ou tel moment, mais elles mûrissent 
dans le processus de développement 
de l'Histoire et éclatent à un moment 
déterminé par des facteurs internes et 
externes ». [5]

C'est ainsi que l'interprétation 
léniniste des Révolutions nous montre 
que, depuis le XIX° siècle et jusqu'à 
maintenant, la philosophie de Marx 
constitue une théorie générale valide 
pour étudier le mouvement révolution-
naire des sociétés, grâce à l'utilisation 
d'un certains nombre d'outils spéci-
fi ques, de catégories ou de variables 
de base, parmi lesquels il y a fonda-
mentalement les concepts de Mode de 
Production et de Lutte des Classes entre 
Exploités et Exploiteurs. L'infl uence 
de Marx transcende de beaucoup celle 
des théoriciens et des historiens qui, 
jusqu'à présent, ont interprété le climat 
national et international en s'inspirant 
de ses idées, car son oeuvre fournit une 
vue d'ensemble méthodologique com-
plète et cohérente pour l'analyse de la 
dynamique des processus sociaux dans 
un mode de production capitaliste.

Etrangement, l'historien marxiste 
Anglais Eric Hobsbawm a fait remarquer 
que le monde capitaliste globalisé, qui a 
émergé dans les années 90 du XX° siè-
cle, s'est montré énigmatiquement sem-
blable à bien des égards à ce qu'avait 
pronostiqué Marx en 1948 dans le 
Manifeste Communiste [6], mais main-
tenant, sans doute, avec davantage de 
complexité à cause des confl its et des 
problèmes globaux, liés à l'interaction 
de phénomènes multiples de caractère 

économique, fi nancier, militaire, tech-
nologique et transnational, accumulés 
par le système capitaliste lui-même, 
qui les a engendrés sans perspective ou 
possibilité réelle de solution.

C'est pour cela qu'il est important 
d'avoir recours à Marx et pour cela que 
son retour inévitable dans la conjonc-
ture internationale actuelle est un éloge 
juste. [7]

Les conditions qui sont source 
d'un confl it humain en puissance, c'est 
à dire les problèmes socio-économiques, 
les poussées de violence et d'agressivité 
qui ont leur origine dans la frustration, 
née de la confrontation entre le rêve et 
la réalité, le retrait ou l'aliénation des 
structures sociales existantes, en plus 
d'autres facteurs semblables à ceux 
de l'époque de Marx, sont en train de 
devenir très courants à l'échelle de la 
planète.

Sous quasi toutes les latitudes du 
monde, à cause de l'infl uence grandis-
sante des technologies de l'information 
et des communications, la brèche entre 
la satisfaction attendue des besoins et 
la satisfaction réelle de ceux-ci (aspira-
tion ou désirs) est en train de s'élargir 
pour beaucoup de pays, de peuples et 
d'individus. Particulièrement dans le 
Tiers Monde - le Moyen Orient, l'Asie, 
l'Afrique et l'Amérique Latine - régions 
où les processus de développement 
social, économique et politique sont 
rarement aptes à donner satisfaction, 
compte tenu du rythme croissant des 
aspirations des peuples.

A l'époque actuelle d'un système 
capitaliste globalisé et de progrès im-
pressionnants de la révolution scientifi -
co-technique, les problèmes de classe et 
les problèmes économiques rassemblés 
dans le confl it ou l'opposition Nord-Sud 
occupent une position de premier plan 
dans la dynamique des Relations Inter- La brèche entre les riches et les pauvres ou e

vitesse sans
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sformation des Relations Internationales 
e vitale pour les peuples

avez, à la lumière des évènements actuels 
ans d’autres pays d’Amérique Latine, nous 
rise du pouvoir politique par les exploités 
ence ou la guerre révolutionnaire

Marx, Engels et Lénine

entre le Nord et le Sud tend à s’élargir à une 
s précédent

nationales.
Le confl it Nord-Sud est une ten-

dance qui s'est accentuée depuis la dis-
parition de la confrontation Est-Ouest, 
qui a dominé le contexte international 
au cours de la longue « Guerre Froide 
». La brèche entre les riches et les pau-
vres ou entre le Nord et le Sud tend à 
s'élargir à une vitesse sans précédent, 
parce que les pays capitalistes dévelop-
pés, où habitent un peu plus de 20% de 
la population mondiale, s'approprient 
ou bénéfi cient de 80% des richesses 
produites ou naturelles de la planète. 
Dans les dernières décennies du XX° 
siècle et dans la première du XXI°, les 
politiques économiques néolibérales 
ont creusé l'abîme et accru le pillage 
qui éloigne les pays sous développés 
des puissances centrales du capitalisme 
mondial.

En relation avec le confl it Nord-
Sud, apparaissent de graves probléma-
tiques globales, telles que la croissance 
démographique exponentielle dans les 
pays du tiers-monde, la pénurie ali-
mentaire, précisément quand la planète 
entre dans une phase critique à cause de 
l'épuisement des ressources naturelles 
non renouvelables, la crise écologique 
par la détérioration de l'environnement, 
la contamination des mers, des fl euves, 
la réduction des forêts, les atteintes à 
la couche d'ozone dans l'atmosphère 
supérieure et la mise en évidence du 
changement climatique par la fonte des 
grandes masses de glace des calottes 
polaires de la Terre et du réchauffement 
global qui l'accompagnent, qui sont la 
menace d'une terrible catastrophe aux 
conséquences imprévisibles pour la 
survie de l'espèce humaine.

Ces problèmes qui frappent 
l'humanité sont la conséquence directe 
de l'exploitation sans frein et de la bar-
barie capitaliste. La responsabilité ma-
jeure de cet état de choses échoit aux 
pays les plus développés du système 
capitaliste qui ont atteint des niveaux 
élevés d'expansion économique sur la 

base d'un modèle de vie et d'une écono-
mie hautement consumériste et gaspil-
leuse.

Devant le panorama de désola-
tion du système capitaliste, en par-
ticulier de sa périphérie pauvre et 
sous-développée, les sciences sociales 
reviennent à la pensée de Marx pour 
adopter de nouveaux modèles socio-
économiques qui tirent profi t avec plus 
d'effi cacité des ressources humaines et 
naturelles, contribuent à les préserver, 
à les renouveler, par des politiques de 
développement durable, au bénéfi ce de 
l'humanité entière.

Dans le Nord aussi, de vastes 
secteurs populaires aux Etats-Unis 
et en Europe souffrent des inégalités 
économiques et des injustices propres 
aux sociétés capitalistes divisées en 
classes sociales antagonistes sous la loi 
de ce qu'on appelle l'ère technologique 
ou post-industrielle. Même aux temps 
de la globalisation économique le pro-
cessus de développement capitaliste 
produit toujours des effets pervers et 
dissymétriques en ce qui concerne les 
bénéfi ces obtenus par les peuples. Dans 
les pays du Nord et dans ceux du Sud, la 
rupture ou la déconnection avec les mé-
canismes traditionnels de domination 
capitaliste joue un rôle crucial dans la 
croissance du potentiel de confl it révo-
lutionnaire engendré par l'opposition 
entre les riches et les pauvres ou entre 
une minorité de privilégiés et la majorité 
soumise à la dictature du capital.

La Révolution sera inévitable 
dans le système mondialisé du XXI° 
siècle car au cours de l'Histoire la lutte 
des classes a été le moteur du change-
ment social. Les révolutions constituent 
l'unique voie possible pour résoudre 
l'antagonisme entre riches et pauvres à 
l'intérieur des sociétés et pour la trans-

formation des Relations Internationales 
vers un système véritablement dé-
mocratique, juste et humain.

Pour la recherche de cet objectif, 
la théorie et la stratégie de la Révolu-
tion reposent dans le marxisme et les 
idées de Lénine puisque, comme l'a 
signalé le Che « en défi nitive, il faut 
prendre en compte que l'impérialisme 
est un système mondial, la dernière 
étape du capitalisme, et qu'il faut 
l'abattre dans une grande confronta-
tion mondiale. La fi nalité stratégique 
de cette lutte doit être la destruction 
de l'impérialisme (…) L'élément fon-
damental de cette stratégie sera donc 
la libération réelle des peuples ( ) » [8] 
Dans la pensée du Che il n'y a que par 
la Révolution que l'on peut arriver à un 
ordre social plus solidaire, à l'abolition 
du capitalisme et à la formation d'un « 
homme nouveau ». [9]

A la lumière des évènements ac-
tuels au Vénézuéla, en Bolivie, en Equa-
teur et dans d'autres pays d'Amérique 
Latine, y compris les révolutions paci-
fi ques latino-américaines du XX° siècle, 
nous pourrions dire que la Révolution 
ou la prise du pouvoir politique par les 
exploités n'entraîne pas forcément la 
violence ou la guerre révolutionnaire. 
Marx était conscient de ce rôle de la vi-
olence dans l'histoire, mais il l'estimait 
moins important que les contradictions 
inhérentes à la société ancienne pour 
atteindre le but ultime des prolétaires et 
des exploités: la défaite du capitalisme.

Marx a prévu une série de chocs 
d'intensité croissante entre le prolétari-
at et la bourgeoisie (entre exploités et 
exploiteurs) jusqu'à l'explosion d'une 
Révolution qui déboucherait à la fi n 
sur le renversement de la bourgeoisie 
et l'édifi cation d'une société socialiste. 
Avec sa dynamique propre, spécifi que, 
dans plusieurs régions et pays du sys-
tème international, la collision inévita-
ble entre classes sociales antagonistes 
sera une variable du changement et 
de l'émancipation de l'homme au XXI° 
siècle.

Les Révolutions et le Système des 
Relations internationales

Les théories marxistes ne nous 
ont pas fourni une étude ample et sys-
tématique des répercussions des révolu-
tions sur le système des Relations Inter-
nationales de notre époque. Quelques 
politologues tombent d'accord sur le 
fait que le système du monde moderne 
est formé dans une large mesure par les 
révolutions, les confl its et les guerres. 
[10]

Les quatre derniers siècles ont été 
marqués par de grandes et historiques 

révolutions de caractère bourgeois, so-
cialiste et/ou de libération nationale. 
Pour la théorie marxiste les révolu-
tions sont les locomotives de l'histoire 
en ce qu'elles accélèrent les processus 
de développement et de progrès de 
l'humanité. Depuis le XVII° siècle les 
révolutions ont fait des apports impor-
tants au développement de la moder-
nité. Les révolutions ont non seulement 
donné l'impulsion aux transformations 
politiques et sociales à l'intérieur des 
nations, mais aussi à la dynamique 
même des Relations Internationales.

Le système international de di-
mension planétaire qui existe de nos 
jours est le résultat de l'expansion 
géographique et de la complexifi cation 
du système des Etats qui a émergé en 
Europe au XVII° siècle, après un long 
processus historique qui, commencé 
approximativement aux XIV° et XV° 
siècles, aurait embrassé plusieurs cen-
taines d'années et convulsionné le con-
tinent.

En somme, le système interna-
tional est la conséquence du surgisse-
ment du capitalisme qui a établi de 
nouvelles structures politiques et de la 
création des Etats-Nations-Territoires 
modernes, qui ont mis en pratique les 
aspirations politiques des intellectuels 
de la Renaissance et de la bourgeoisie 
qui faisait son ascension comme classe 
dominante. Les XVII°, XVIII° y XIX° 
siècles ont été la scène de l'expansion 
de ce système qui a été jusqu'à em-
brasser les cinq continents.

Le capitalisme européen tri-
omphant, avec une technologie, une 

science et des institutions politiques 
plus solides, soumit à sa domination 
coloniale les terres « découvertes » et 
conquises par la force des armes en 
Amérique, Asie et Afrique.

Les révolutions historiques qui 
ont marqué ces siècles et ont eu une 
infl uence sur l'évolution et la forme 
prise par le système des relations in-
ternationales ont été les suivantes: Au 
XVII° siècle: Les Révolutions hollan-
daises et anglaises. Au XVIII° siècle: 
Les révolutions nord-américaine, fran-
çaise, haïtienne et ses conséquences 
dans les révolutions d'Indépendance en 
Amérique Latine, au début du XIX°. Au 
XIX° siècle: Les Révolutions europée-
nnes de 1848 [11] et la Commune de 
Paris en 1871. [12]

L'expansion du capitalisme a créé 
le marché mondial et mis en contact les 
régions les plus éloignées de la planète 
sur la base de l'exploitation la plus bru-
tale, du pillage, du génocide des popu-
lations autochtones et de l'imposition 
de la culture européenne. Pendant cette 
période de l'histoire, de nouveaux Etats 
ont surgi sur les continents soumis, 
avec le consentement de l'Europe ou 
de par la lutte des peuples pour leur 
indépendance. L'assimilation des ré-
publiques américaines au système in-
ternational européen qui leur a étendu 
sa reconnaissance de droit, a constitué 
la première grande expansion d'un sys-
tème qui, jusqu'à l'orée du XX° siècle 
maintiendra son centre hégémonique 
dans l'Europe bourgeoise dominatrice.

A la fi n du XIX°, en plein essor 
du capitalisme monopolistique dans 
sa phase impérialiste, deux nouvelles 
puissances, l'une en Amérique, les 
Etats-Unis, et l'autre en Asie, le Japon, 
ont affronté l'Europe sur le terrain de la 
suprématie internationale. Le système 
international, aux portes du XX° siècle 
commence à devenir global et le centre 
hégémonique amorce un déplacement 
vers d'autres continents.

Pour l'importance des révolutions 
qui ont bouleversé le monde - celle 
d'Octobre 1917, de Chine en 1949 et 
celle de Cuba en 1959, parmi d'autres de 
libération nationale dans le tiers-monde 
- le XX° siècle inaugure une nouvelle 
ère dans la politique internationale. Le 
puisant mouvement anti-colonialiste et 
anti-impérialiste qui s'est particulière-
ment développé depuis 1945 a donné 
le coup de grâce à l'ancien système co-
lonial des principales métropoles capi-
talistes. Ce processus historique a con-
duit à la formation de nouveaux états 
indépendants, principalement dans le 
tiers-monde.

Les révolutions ont une infl uence 
immédiate bien au delà des frontières 
nationales des Etats, elles introduisent 
des sauts historiques et des bouleverse-
ments sociaux qui déterminent ou con-
ditionnent la politique extérieure des 
pays en un scénario de changement 
et de continuité qui a un impact sur le 
climat général des relations internation-
ales et contribue à l'évolution et à la 
formation du système international.

Pour la première fois dans 
l'histoire des Relations Internation-
ales, le système mondial a atteint une 
dimension effectivement globale ou 
planétaire. Actuellement, c'est un sys-
tème auquel sont intégrés plus de 190 
Etats en interaction, auxquels s'ajoute 
une multiplicité d'entités multination-
ales, non directement étatiques, avec 
une infl uence politique dans certains 
cas, plus grande que celle de la poli-
tique extérieure individuelle de nom-
breux d'Etats.

Le système international a con-
tinué sur des bases hétérogènes en 
dépit de l'effondrement ou du renonce-
ment stratégique de l'Union Soviétique 
et du bloc européen socialiste qui ont 
déterminé la fi n de la confrontation Est-
Ouest et un changement conjoncturel 
dans la corrélation des forces favorables 
au système capitaliste avec les Etats-
Unis grisés par leur domination unipo-
laire. Ces modifi cations abruptes de la 
carte géopolitique mondiale situèrent la 
formation économico sociale capitaliste 
dans une position de suprématie non 
remise en question pendant une péri-
ode historique déterminée du système 
mondial.

Cependant, à gauche, nous pen-
sons que le système international va 
vers une période de transition du capi-
talisme au socialisme, vu qu'y coexis-
tent toujours dans un dilemme de coo-
pération et d'hostilité des Etats 
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Le but ultime des prolétaires et des exploités est la défaite du capitalisme

Dans la pensée du Che il n’y a 
que par la Révolution que l’on 
peut arriver à un ordre social 
plus solidaire, à l’abolition du 
capitalisme et la formation d’un       

« homme nouveau »
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Par Gregory Mauzé

Après 35 ans de détention, justice 
n'est toujours pas rendue à Leon-
ard Peltier, militant amérindien 
des droits de l’homme. Victime d'un 
complot du FBI ? Aujourd’hui, ONG 
et défenseurs des droits de l'homme 
réclament toujours sa libération. Et 
le renouveau de la politique indi-
enne, annoncé par Obama, ne sem-
ble pas modifi er cette affaire.

Les prisonniers politiques ont sou-
vent ceci de commun qu'ils voi-

ent la raison de leur détention occul-
tée par les autorités. Ainsi en va-t-il 
pour Léonard Peltier : selon la justice 
américaine, il s'agit d'un détenu de 
droit commun coupable d'un double 
homicide, et condamné à ce titre à 
la prison à perpétuité. Pour ses sou-
tiens, en revanche, la condamnation 
du militant amérindien est politique.

C'est le 6 février 1976 que 
Léonard Peltier fut arrêté au Canada, 
puis transféré aux Etats-Unis, et 
condamné pour le meurtre de deux 
agents du FBI, au terme d'un procès 
contesté. Avec 35 années derrière 
les barreaux, il aura passé plus de 
la moitié de sa vie en prison. Mem-
bre de la tribu des Lakotas, ces fi ers 
guerriers des plaines que la culture 
populaire associe à la conquête de 
l'Ouest, celui qui a été surnommé le « 
Mandela Américain » (dont il bat de 
huit ans le triste record de détention 
politique) a toujours plaidé son inno-
cence. Sans succès, jusqu'à présent. 
En dépit des révélations qui, au fi l 
des années, ont peu à peu discrédité 
la version offi cielle du FBI.

Témoin et victime de l'Histoire
Au début des années 1970, les 

tribus amérindiennes des Etats-Unis 
sont en effervescence : alors qu'elles 
ont vécu, depuis la fi n des guerres in-
diennes, dans le déni de leurs tradi-
tions, elles renouent peu à peu avec 
leur fi erté ancestrale. La politique 
d'assimilation mise en place à partir 
de 1949, qui visait à encourager les 
Indiens à quitter les réserves pour 
s'installer en ville, n'a pas eu l'effet 
escompté : loin de couper les Indiens 
de leur culture, elle a au contraire 
contribué à favoriser les contacts 

entre individus de différentes tribus. 
Créant ainsi une identité commune, 
propice à un renouveau culturel. Mais 
leur situation sociale reste catastro-
phique, et ils demeurent victimes de 
discriminations quotidiennes, en par-
ticulier aux alentours des réserves.

C'est dans ce contexte qu'est 
créé l'American Indian Movement 
(AIM), défenseur radical des autoch-
tones. Avec d'autres groupes, il lance 
des actions symboliques destinées à 
attirer l'attention sur leur condition 
: occupation de la prison d'Alcatraz, 
participation à la « piste des traités 
violés », gigantesque marche partant 
des réserves pour arriver à Washing-
ton, qui aboutit à l'occupation du Bu-
reau des Affaires Indiennes... L'action 
la plus fameuse sera l'occupation en 
1973 du village de Wounded Knee, 
dans la réserve Lakota de Pine Ridge 
(Dakota du sud)- le site de l'ultime 
massacre perpétré par l'armée améric-
aine sur 300 civils lakotas - par plu-
sieurs centaines de sympathisants de 
l’AIM.

Cette action spectaculaire pro-
pulsera pour un temps les Amérin-
diens sur le devant de la scène 
médiatique. Le village occupé est 
rapidement bouclé par le FBI, malgré 
le soutien des habitants à la cause 
des autochtones. Les échanges de tir 
causeront la mort de deux activistes 
de l'AIM. Outre les revendications 
socio-économiques et culturelles, les 
militants réclamaient la démission 
de Dick Wilson, président corrompu 
du Conseil Tribal de la réserve, qui 
faisait régner la terreur à l'encontre 
des sympathisants traditionnalistes. 
La répression qui suivit cet incident 
de Wounded Knee fut impitoyable : 
en trois ans, plus de soixante mili-
tants de l'AIM furent assassinés par 
les milices indiennes pro gouverne-
mentales de Wilson (les « Goons »), 
soutenues par le FBI.

C'est dans ce contexte violent 
que se produit en juin 1975 la fusil-
lade qui conduit à la mort d'un activ-
iste de l'AIM et à celle de deux agents 
du FBI, qui sera attribuée à Pelletier. 
Arrêté au Canada, puis extradé aux 
Etats-Unis, il sera condamné en 
1977 à la détention à perpétuité, par 
un juge connu pour ses positions 
hostiles aux Amérindiens.

Si le rôle de Peltier dans la 

fusillade reste fl ou, l'examen du 
dossier jette le doute sur sa culpa-
bilité. D'abord, plusieurs déclara-
tions de témoins, déterminantes 
dans l'inculpation de Peltier, ont été 
plus tard reconnues fausses. Ensuite, 
des preuves à décharge ont été dis-
simulées au Jury. Quant aux trois 
personnes impliquées dans la fusil-
lade, elles ont été acquittées suite à 
leur témoignage contre Peltier, alors 
que des preuves existaient à leur en-
contre. De plus, l'expertise balistique 
a confi rmé que l'arme attribuée à Pel-
tier ne correspondait pas à celle qui a 
tué les agents. Enfi n, les avocats de 
Peltier se sont vus refuser l'accès à six 
mille pages du dossier d'accusation, 
classées « secret défense». Peltier a 
très vraisemblablement été condam-
né pour une raison politique.

Depuis quelques années, le 
militant amérindien était en effet de-
venu l'homme à abattre. Acteur de 
moments forts du réveil de la con-
science indienne, il jouait un rôle 
essentiel au sein de l'AIM. Il était à 
ce titre placé sur la liste du COIN-
TELPRO (Counter Intelligence Pro-
gram), réseau crée par le FBI visant 
à «exposer, perturber, discréditer, ou 
neutraliser les activités des mouve-
ments dissidents et leurs chefs «[1], 
et notoirement connu pour l'usage de 
méthodes extra légales. Il avait par 
ailleurs été victime de plusieurs ten-
tatives d'intimidation de la part des 
forces de police fédérales et locales, et 
avait été acquitté suite à une affaire 
de meurtre montée de toutes pièces. 
Tout ceci expliquant sa réticence à se 
livrer à la Justice après la fusillade de 
1975. En attribuant ces meurtres à 
Peltier, le FBI espérait porter un coup 
fatal à la résistance indienne, tout en 
trouvant un bouc émissaire pour la 
mort des agents du FBI.

Soutien international, 
intransigeance judiciaire 

Face aux nombreuses zones 
d'ombre du dossier et à la nature 
politique de son incarcération, un 
vaste mouvement de soutien s'est 
créé en faveur de la libération de 
Léonard Peltier. Aux Etats-Unis, le 
mouvement dépasse clairement les 
communautés autochtones : outre de 
nombreuses personnalités du pay-
sage audiovisuel américain, plusieurs 
députés et sénateurs ont réclamé une 
révision du procès. Le président Bill 
Clinton lui-même reconnut en 1996 
que le procès devait être revu, même 
si cette déclaration ne fut pas suivie 
d'effet.

Des fi gures internationales de 
poids ont également défendu Peltier, 

notamment les prix Nobel de la paix 
Rigoberta Menchú, Desmond Tutu, 
et Nelson Mandela. Des ONG comme 
Amnesty International le consid-
èrent comme un prisonnier politique, 
et réclament à ce titre sa libération. 
Même l'Union Européenne s'est pro-
noncée, à travers plusieurs votes du 
Parlement de Strasbourg, pour une 
révision de ce procès. Un exemple 
suivi par plusieurs parlements na-
tionaux, notamment en Belgique et 
en France. Ces prises de positions 
s'assortissent souvent de considéra-
tions humanitaires, compte tenu des 
conditions de détention déplorables 
qui ont contribué à aggraver l'état de 
santé de M. Peltier. Depuis 2004, il 
fut nominé six fois pour le prix Nobel 
de la paix.

Même au sein de l'appareil ju-
diciaire américain, des voix se sont 
élevées pour reconnaître le caractère 
inéquitable du procès. Déjà en 1985, 
le procureur Lynn Crooks admit de-
vant la 8ème Cour d'Appel «ne pas 
savoir qui a tué ces agents «[2]. 
L'année suivante, la Cour, bien que 
rejetant l'appel de Peltier, reconnut 
que le juge en charge du dossier, 
s'était égaré dans son jugement de 
1977, et souligna la pression sur 
des témoins, les faux témoignages 
et la dissimulation des preuves à 
décharge. En 1995 enfi n, l'offi cier 
chargé d'instruire le dossier Peltier 
devant la commission de libération 
sur parole précisa dans son rapport 
qu'il n'existait aucune preuve directe 
contre Peltier, et qu'il était impossible 
d'imputer les meurtres à qui que ce 
soit. Autant d'arguments qui lais-
sèrent de marbre la commission, qui 
a jusqu'à présent, systématiquement 
refusé de rouvrir le dossier.

Face à l'ampleur des soutiens 
et aux controverses entourant son 
procès, on peut s'interroger sur les 
raisons de l'intransigeance des autori-
tés judiciaires. La plus évidente sem-
ble être la volonté de préserver leur 
crédibilité. En 1993, la commission 
de libération sur parole motiva son 
verdict négatif par le refus de Peltier 
d'avouer les faits reprochés. Argu-
mentaire curieux, puisqu'assimilant 
l'innocence à un statut juridique 
plutôt que reposant sur des faits 
matériels. « Se proclamer innocent, 
c’est suggérer que le gouvernement 
a tort », affi rme Léonard Peltier dans 
une lettre ouverte. « Une telle inso-
lence est invariablement punie par 
des réquisitions du ministère public 
en faveur de peines maximales ». 
[3].

A cet argument juridique 
s'ajoute le malaise évident que con-
stituerait pour les autorités améric-
aines l'aveu d'un jugement purement 
politique. «  Aux USA, il ne peut par 
défi nition pas y avoir de prisonniers 
politiques. ( ) Il est jugé trop contro-
versé ne serait-ce que d'envisager 
publiquement que le gouverne-
ment fédéral pourrait fabriquer et 
supprimer des preuves pour provo-
quer la défaite de ceux qu'il con-
sidère comme ennemis politiques », 
ajoute Peltier.

Autre souci : éviter de remuer 
les fantômes d'un passé peu glorieux 
pour les autorités américaines. Une 
révision du cas Peltier forcerait en ef-
fet ces dernières à se pencher sur leur 
répression menée à l'encontre des In-
diens traditionnalistes des réserves. 
Et sur les actions peu avouables des 
services de sécurité intérieure dans le 
cadre du COINTELPRO.

S'ajoute un facteur purement 
politicien. Dans une Amérique du 
« Midwest » conservatrice et mar-
quée par le mythe de la Frontière, la 
réputation de chasseur d'Indien peut 
servir une carrière politique. Ainsi, 
l'ancien gouverneur du Dakota du 
Sud se vanta-t-il d'avoir su con-
vaincre le président Clinton, réputé 
proche des Amérindiens, de renoncer 
à grâcier Peltier. Cette présence de 
forces politiques hostiles aux autoch-
tones est un élément non négligeable 
dans l'obstination sur le cas Peltier.

Devant l'impasse juridique, le 
comité de soutien de Leonard Peltier 
s'est concentré sur la demande d'une 
grâce présidentielle. Grâce jusqu'à 
présent rejetée par tous les prési-
dents. Les regards sont maintenant 
braqués sur l'attitude du président 
Obama.

La politique indienne d'Obama : 
Changement ou continuité ?

Lors de la campagne présiden-
tielle de 2008, le candidat Obama 
était allé le plus loin dans ses propo-
sitions visant à améliorer le sort des 
Amérindiens. « Je sais ce que c’est 
que de lutter […] combien de fois 
on vous a oubliés, tout comme les 
Noirs ou d’autres groupes dans ce 
pays. Parce que j’ai vécu cela, je ne 
vous oublierai pas », affi rmait-il lors
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Léonard Peltier

Léonard Peltier s’est concentré sur la 
demande d’une grâce présidentielle. 
Grâce jusqu’à présent rejetée par 
tous les présidents. Les regards sont 
maintenant braqués sur l’attitude 

du président Barack Obama
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Haïti : Un dangereux précédent Michel Martelly serait-
il le candidat favori des 
« pays amis d’Haïti » ?  
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Martelly et Bill Clinton. Qu’est-ce qui se cache donc derrière cet 
engouement de la Communauté Internationale pour la candidature de 

Michel Martelly ?

Par Castro Desroches 

En régime démocratique, n’importe 
quel citoyen peut théoriquement 

aspirer à la première magistrature 
de l’État. La Constitution haïti-
enne de 1987 n’a pas mis en place 
les  garde-fous pour empêcher une 
course démentielle à la présidence. 
Cela donne lieu chaque cinq ans à 
un spectacle tragi-comique de car-
naval électoral. Chaque élection 
déverse sur la place publique son 
trop-plein de personnages insolites, 
déguisés pour la circonstance en 
candidats à la présidence. Tout Haï-
tien sachant lire et écrire est un can-
didat en puissance. Tout Haïtien qui 
ne vit pas sous une tente reste et de-
meure en réserve de la République. 
En 2006, on a dû assister, entre au-
tres, au lamentable spectacle d’un 
candidat à la présidence qui arrivait 
à peine à lire sa propre déclaration 
de candidature. Le pauvre type n’a 
obtenu que 0.19%  des voix. Evi-
demment, l’année dernière, il est 
revenu à la charge avec l’intime 
conviction qu’à force d’accumuler 
les zéros et de continuer dans la 
voie des sans voix, il fi nirait par ar-
river aux ruines du Palais de Sans-
Souci. La Citadelle Laferrière serait, 
peut-être, mieux appropriée à son 
ego malade et démesuré. Ce n’est 
pas par hasard que l’écrivain britan-
nique Graham Greene avait appelé 
son fameux roman sur Haïti : Les 
Comédiens. Dans l’univers surréel 
du pays de Soulouque et de Papa 
Doc, ce ne sont pas les aspirants et 
les soupirants qui manquent dans 
la quête d’une solution-miracle à 
la quadrature du cercle de la misère 
matérielle et morale. Chaque cinq 
ans, ils arrivent des quatre points 
cardinaux pour mettre leurs quatre 
sous de savoir-faire au service de la 
patrie commune. C’est le triomphe 
de la politique-spectacle et de la 
médiocrité arrogante dans un pays 
à l’encan, livré à la merci des mer-
cenaires et des opportunistes de tout 
poil. Ils appartiennent à toutes les 
catégories de la faune et de la foire 
politiques: les brebis galeuses, les 
caméléons, les colombes, les dino-
saures, les faucons, les corbeaux et 
les renards, les tigres ensanglantés, 
les tigres en papier, les sociopathes, 

les psychopathes, les assassins non 
repentis, les salauds, les fachos, les 
de facto, les gringos, les collabos, 
les intellos, les mégalos, les rigolos, 
les gigolos, les phallos, les ripoux, 
les frustrés, les ratés, les paumés, 
les nécessiteux, les nostalgiques, 
les désespérés, les sous-primaires 
grandiloquents, les médecins mal-
ades de la tête, les avocats pourris, 
les millionnaires insatisfaits, etc. 
Les Haïtiens ont fi ni par s’habituer 
à ce spectacle folklorique et arrivent 
même à en tirer parti en apportant 
un support monnayé et momentané 
aux candidats assoiffés de pouvoir. 

De nos jours, on ne s’attend 
pas à ce que les membres du 
Conseil Electoral Provisoire soi-
ent honnêtes et indépendants. 
Les élections sont une opportu-
nité inespérée pour battre mon-
naie et s’assurer d’une douillette 
retraite. Souvent, les conseillers 
électoraux se vendent au plus of-
frant. Pouvoir, c’est pouvoir. Sou-
vent leur intégrité fragile est mise 
à rude épreuve dans le corridor de 
la tentation. L’année dernière le 
représentant de l’église catholique 
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Par Patrick Elie

La démocratie ne se limite pas à 
des élections périodiques, mais 

jusqu’à présent on n’a pas inventé 
mieux pour trancher sans violence 
les débats de société. Aussi est-il 
important que ces consultations cru-
ciales respectent deux critères fon-
damentaux:

1) La participation du Sou-
verain; depuis l’abolition de la mon-
archie absolue, ce terme désigne 
l’ensemble des citoyens.

2) Le respect du verdict des 
urnes.

A l’aune de ces deux critères, 
les élections du 28 novembre 2010 
sont un échec retentissant, comme 
nous l’avions déjà souligné dans 
un précédent article où nous avions 
désigné le vainqueur unique et pro-
grammé du scrutin: le "Blan". Cela 
nous paraissait d’abord évident au 
regard du faible taux de participa-
tion (à peine 20%) d’une population 
qui avait jusque là affi ché sa volonté 
de voter même sous les balles. Il faut 
dire qu’elle accusait le coup des dé-
faites répétées auxquelles son lead-
ership l’avait mené, qu’elle avait 
été laminée par une série de catas-
trophes naturelles sans précédent et 
qu’elle n’était invitée qu’à arbitrer 
un pathétique concours d’ambitions 
personnelles. En outre, elle se 
voyait astreinte à un calendrier 
électoral irréaliste et de pure forme, 
balisé d’une part, par la volonté de 
"l’international", de l’autre par des 
interprétations intéressées d’une 
Constitution médiocre, incohérente 
et désuète.

L’affaire était décidément mal 
engagée, mais les résultats de ce 
scrutin vont bien au-delà de notre 
plus profond pessimisme. Dans le 
meilleur des cas, le nouveau Chef 
de l’État dirigera ce pays grabataire 
avec l’aval de 6% de l’électorat ! 
Avec des Législatives grevées du 
même faible taux de participation 
et le mercenariat avéré de nos lég-
islateurs, nous pouvons parier sans 
risque, sur la stagnation de notre 
vie politique et une chute brutale de 
notre souveraineté, déjà sérieuse-
ment mise à mal.

Des élections à l’intimidation
Sous toutes les latitudes, les 

campagnes électorales donnent 
lieu à des frictions plus ou moins 
graves. La campagne de 2010 a 
été l’occasion de quelques incidents 
violents, mais toutes proportions 
gardées, elle a été relativement 
calme. Plus inquiétantes pour la dé-
mocratie, ont été l’absence d’une of-
fre politique articulée, la multiplicité 
des candidatures et la vacuité de la 
plupart des discours, truffés de lieux 
communs. Plutôt qu’à une véritable 
campagne, on a assisté à une pa-
rade d’ambitions personnelles, rap-
pelant à s’y méprendre, un concours 
de beauté, style "Miss Machin".

Mais le processus a vraiment 
dérapé dans l’absurde, à partir de 
la journée même du scrutin. Les 
électeurs s’alignaient encore de-
vant les bureaux de vote, quand la 
quasi-unanimité des candidats à la 
Présidence, répondant à une convo-
cation de Michel Martelly, décidaient 
à chaud de démobiliser leurs parti-
sans, de rappeler leurs mandataires 
et de réclamer l’annulation sans 
condition du processus électoral. 
Cette réunion haute en couleurs, en 
fausse convivialité et en gesticula-

tions patriotiques, m’a fait penser à 
la Scène du Jeudi Saint, avec cepen-
dant une modifi cation intéressante 
du scénario originel: Jésus et Marie 
ont quitté l’assemblée en douce, 
laissant les 12 apôtres à la manoeu-
vre. Le premier a gagné les rues pour 
établir sa popularité hors les urnes, 
la seconde s’est retirée pour aller re-
voir sa comptabilité électorale avant 
de proclamer: "devan devan nèt !".

La suite a été de la même 
mouture: une successions de reni-
ements, d’incohérences et de déra-
pages verbaux, toutes disciplines 
que nos politiciens locaux maîtrisent 
à la perfection, pour les avoir si 
longtemps pratiquées.

La publication des résultats 
préliminaires, le 7 décembre 2010, 
allait servir de prétexte à faire bas-
culer notre pays dans une horreur 
devenue coutumière. Quelques mil-
liers d’énergumènes, se réclamant de 

Michel Martelly et jamais reniés par 
ce candidat, envahissaient les rues 
de la capitale et des Cayes; brûlant, 
pillant, saccageant et forçant une 
population notoirement allergique 
à la violence, à se terrer pendant 3 
jours. Il ne s’agissait pourtant que 
de résultats préliminaires, suscepti-
bles de modifi cations signifi catives, 
via des procédures de contestations 
prévues par la loi électorale.

Devant une violente levée de 
boucliers, mais surtout de lanceurs 
de torches, de cailloux et de latrines 
portatives, le Conseil Électoral invi-
tait les candidats à la Présidence à 
déléguer des mandataires au Centre 
de Tabulation pour réexaminer les 
procès-verbaux et bulletins de votes. 
La proposition était certes originale, 
voire audacieuse, mais elle était rai-
sonnable. Elle a été néanmoins reje-
tée d’emblée par la totalité des candi-
dats à la Présidence, à l’exception de 
Jude Célestin. C’est qu’entretemps, 
la classe politique avait éclaté en 4 
branches distinctes:

1) Le front du refus, constitué 
entre autres de l’Alternative, de la 
Fusion et autres groupuscules as-

sociés, qui étaient dès le départ op-
posés à toute élection, sans pourtant 
retirer leur aval aux quelques pions 
de leurs formations, qui comme Ste-
ven Benoît étaient bien placés sur 
l’échiquier électoral. On peut égale-
ment présumer que leurs rangs se 
sont enrichis des candidats séna-
teurs et députés, dépités par le ver-
dict du premier tour.

2) Les 12 apôtres, quelque 
peu perdus depuis la désertion de 
Jésus et de Marie, hésitant entre la 
contestation des résultats devant le 
CEP, ou la contestation du tribunal 
électoral lui-même, en harmonie 
avec le front du refus.

3) Les 2 candidats ayant accé-
dé au second tour, ci-devant Marie 
et Jésus. Ces deux-là ne veulent plus 
voir le moindre obstacle sur leur par-
cours vers le mât de cocagne. Après 
avoir agoni d’injures le Conseil Élec-
toral, les voilà qui sacralisent ces 

décisions comme autant de bulles 
papales. Ils ont évidemment comme 
coreligionnaires, tous les candidats 
au Sénat et à la députation élus dès 
le premier tour ou ayant accédé au 
second.

4) Un énième consortium poli-
tique hâtivement mis sur pied au Ki-
nam, mené par Edmonde Supplice-
Beauzile et prétendant fédérer les 3 
branches précitées.

La "Sénatèz" Beauzile vaut 
qu’on s’arrête un moment sur son 
dossier. Candidate évidente à la pre-
mière présidence qui passera à sa 
portée, en commençant par celle de 
la Fusion, elle ne rate pas une oc-
casion de se faire mousser, quitte à 
donner dans l’outrance. Elle s’était 
d’abord signalée par sa croisade 
contre Madame Michèle Duvivier-
Pierre Louis, s’érigeant en censeur 
(ou censeuse), mal qualifi ée, de la 
vie privée des citoyens. Ses gesticu-
lations, s’étant révélées vaines, elle 
n’a pas hésité à tenter d’infl uer lour-
dement sur les élections sénatoriales 
partielles dans le Plateau Central, 
en outrepassant sans vergogne les 
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Myrlande H Manigat
Mme Edmonde Supplice-Beauzile

Des partisans de Michel Martelly envahissaient les rues de la capitale 
et des Cayes; brûlant, pillant, saccageant et forçant une population 

notoirement allergique à la violence, à se terrer pendant 3 jours
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Par Mamadou Ben Soumahoro*

La crise post électorale qui secoue 
la Côte d'Ivoire, depuis le 28 no-

vembre 2010, n'a pas fi ni de livrer 
ses secrets, son lot de comploteurs 
et leurs alibis pour faire main basse 
sur les richesses de notre pays. A 
chaque révélation, l'on apprend un 
peu plus sur toutes les sales propo-
sitions rejetées par Laurent Gbagbo 
et qui lui valent la ronde de tant de 
chacals politiques tapis au sein de la 
Communauté internationale. Dans 
le texte qui suit, le député Mama-
dou Ben Soumahoro dévoile la par-
tition de l'ancien Premier ministre 
haïtien, Gérard Latortue, qui a con-
duit la délégation des observateurs 
de l'Organisation internationale de 
la Francophonie en Côte d'Ivoire. Il 
établit ses connexions à Paris et à 
l'ONU.

Personne n'y a véritablement 
prêté attention. Et pourtant, cela 
s'est passé. A la fi n de la mission 
d'observation de l'élection présiden-
tielle qu'il a conduite, en Côte d'Ivoire, 
pour le compte de l'Organisation in-
ternationale de Francophonie (OIF), 
M. Gérard Latortue a dressé son rap-
port au pied de M. Young Jin Choi, 
dans les locaux du siège de l'ONUCI 
à l'Hôtel Sebroko. Aussitôt fait, il 
a repris l'avion le même soir pour 
Paris, laissant au Représentant spé-
cial du Secrétaire général de l'ONU 
en Côte d'Ivoire, le soin d'enfoncer le 
clou et de gérer la crise qu'ils avaient 
préparée ensemble contre les Ivoir-
iens. M. Gérard Latortue venait ainsi 
de nous indiquer, clairement, que 
Young Jin Choi est son binôme local 
dans la fabrication de la crise post 
électorale dans laquelle est plongé 
notre pays depuis le 28 novembre 
2010. Latortue et Choi ont agi pour 
espérer imposer Alassane Ouattara 
au peuple ivoirien. C'est un des pans 
de ce complot aux multiples tenta-
cules, enclenché pour faire main 
basse sur la Côte d'Ivoire. Mais ses 
prémices datent de longtemps. De 
quelques années plus tôt.

L'indécente proposition au 

candidat Gbagbo
Nous sommes en 2008. L'an-

cien Premier ministre de la Répu-
blique d'Haïti, Gérard Latortue, une 
vieille connaissance personnelle, 
sollicite par mon intermédiaire un 
rendez- vous avec le chef de l'Etat 
de Côte d'ivoire. Il l'obtient d'autant 
plus facilement qu'il prétendait vou-
loir porter à la connaissance du Pré-
sident Laurent Gbagbo «l'expérien-
ce» qu'il venait de réussir dans son 
propre pays au moment où le nôtre 
s'apprêtait à aller à son tour à des 
élections présidentielles importan-
tes annoncées, à cette époque, pour 
novembre 2009. C'est ainsi que, 
profi tant de l'occasion qui lui était 
offerte, Gérard Latortue s'est per-
mis de proposer à Laurent Gbagbo 
de se mettre sous «la protection de 
George W. Bush et des Etats-Unis 
d'Amérique». Pour la mise en œuvre 
de ce projet, l'homme a fait valoir au 
Président Laurent Gbagbo ses rela-
tions intimes et privilégiées avec le 
frère du Président des Etats-Unis, 
Le gouverneur de l'Etat de Floride. 
C'est du reste grâce à l'intervention 
de ce dernier que le Président Bush 
a désigné Gérard Latortue pour diri-
ger, à titre intérimaire, le gouverne-
ment d'Haïti. Gérard Latortue devait 
y organiser les élections de sortie de 
crise après l'expulsion du Président 
Jean Bertrand Aristide déposé aupa-
ravant par les forces onusiennes, 
toujours sous la férule de Gérard La-
tortue, leur mandataire. Les Etats-
Unis voulaient René Préval comme 
président d'Haïti, les Etats-Unis et 
Gérard Latortue ont "donné" René 
Préval à Haïti. Après cette élection 
truquée avec succès, Gérard Lator-
tue a voulu monnayer son expérien-
ce auprès de Laurent Gbagbo. Un li-
vre blanc a été édité par ses soins. Il 
l'a proposé au Président ivoirien au 
cours de l'audience qui lui a été ac-
cordée. Ce livre blanc lui a d'ailleurs 
servi de viatique pour proposer ses 
services à toutes les capitales afri-
caines qui préparaient des élections 
dans cette période troublée. 

A la deuxième visite faite à 
Laurent Gbagbo dans son domicile 
offi ciel de Cocody, Gérard Latortue, 
plus concret, a proposé à son hôte 

une véritable stratégie de hold-up 
électoral avec son aide personnelle 
et celle des Nations unies à New 
York. Il annonçait qu'il allait se faire 
mettre en mission comme observa-
teur international de nos élections à 
venir, au nom de l'OIF (Organisation 
internationale de la Francophonie) 
et de son Président Abdou Diouf. 
En prévision de cette «mission», 
il demandait au Président Laurent 
Gbagbo de faire nommer immédiate-
ment, à un poste technique au siège 
des Nations unies à New York pour 
le compte de la Côte d'Ivoire, son 
compagnon de voyage, un certain 
Marc Maxi, notoirement connu pour 
être un honorable agent de la CIA. 
Cet autre Haïtien, qui avait dirigé 
auparavant l'organisation humani-
taire CARE pour l'Afrique de l'Ouest, 
devait mettre en place le mécanisme 
qui impliquerait le Secrétaire géné-
ral des Nations unies, Ban Ki-moon 
lui-même, pour appuyer tout ce qui 
allait se faire sur le terrain en Côte 
d'Ivoire, afi n d'assurer la victoire du 
Président Laurent Gbagbo «sans ba-
vure». Selon les plans de Latortue, 
à l'issue du scrutin, peu importe le 
score, que ce soit au premier ou au 
deuxième tour, l'ex- Premier minis-
tre d'Haïti représentant l'OIF devait 
tout simplement "crédibiliser" les ré-
sultats en faveur de Gbagbo en s'ex-
primant au nom de tous les obser-
vateurs de l'Union européenne et au 
nom de l'OIF. L'ONU devait ensuite 
reconnaître la sincérité du scrutin 

et, selon ce plan, les autres candi-
dats n'auraient eu que leurs yeux 
pour pleurer. C'est exactement le 
même schéma qu'il avait proposé en 
Guinée-Conakry, avant la mort du 
Président Lassana Conté. Le coup 
d'Etat du capitaine Dadis Camara a 
mis fi n à ses espoirs et annihilé son 
plan pour les élections en Guinée. 

La belle affaire pour Ouattara et 
connexions

A la fi n de sa visite à Laurent 
Gbagbo, le Président ivoirien qui 
avait prêté une oreille plutôt aga-
cée au discours corrompu de Gérard 
Latortue, lui a fait remettre par mes 
soins une somme d'argent frais, 
quelques dizaines de millions de 
francs CFA, pour faciliter son séjour 
et celui de son compagnon d'agent 
de la CIA, Marc Maxi. Le chef de 
l'Etat n'a pas donné suite à la dé-
marche indécente de l'ex-Premier 
ministre d'Haïti Gérard Latortue. 
Ses incessants appels téléphoniques 
n'ont pas trouvé non plus d'échos 
auprès du président Laurent Gbagbo 
pendant de nombreux mois. Son 
projet est resté lettre morte parce 
qu'il est tombé sur un véritable dé-
mocrate et un intellectuel honnête 
qui a toujours bâti sa vie sur la vé-
rité de l'onction populaire. Gérard 
Latortue n'a pas cessé de me harce-
ler, moi qui l'ai introduit auprès du 
Président Laurent Gbagbo. Là aussi, 
sans aucune suite. A l'évidence, le 
Président de la Côte d'Ivoire s'était 
senti profondément vexé par la pro-
position malhonnête de Gérard La-
tortue qu'il a donc défi nitivement 
éconduit en ne répondant plus à ses 
pressants appels téléphoniques.

Bien entendu, toute cette en-
treprise avait un prix dans l'esprit 
du représentant de commerce de 
l'OIF et des Nations unies. Le refus 
de Laurent Gbagbo constituait pour 
lui et pour ses commanditaires un 
énorme manque à gagner qu'il fal-
lait combler d'une manière ou d'une 
autre. C'est ainsi que Gérard Lator-
tue et Marc Maxi ont proposé leur 
service diabolique à Alassane Ouat-
tara et à son épouse Dominique Fol-
loroux. Connaissant son entregent, 
la femme du plus grand imposteur 
devant l'Eternel, Alassane Ouattara, 
a dû consolider le projet scélérat de 
Gérard Latortue par l'adhésion em-
pressée de leurs amis français, amé-
ricains et ivoiriens de nationalité 
américaine, vivant aux Etats-Unis. 
Ce qui n'était qu'un plan devant 
consolider l'avantage du candidat le 
mieux placé, dans l'esprit de Gérard 
Latortue et ses comparses accourus 
pour empocher quelques millions de 
dollar, est devenu, par la force des 
choses, un des éléments fondateurs 
du complot international qui conti-
nue de secouer la Côte d'Ivoire, mon 
beau pays. Ce complot devait donner 
gagnant celui que personne n'atten-
dait, c'est-à-dire Alassane Ouattara. 

Pour mieux comprendre les te-
nants et les aboutissants de ce vaste 
complot qui s'est étendu à quelques 
valets de M. Sarkozy en Afrique, 
notamment le Burkinabé Blaise 
Compaoré et le Sénégalais Abdou-
laye Wade, il importe de savoir que 
l'acteur principal, le mici-dominici 
de l'ombre, Gérard Latortue, a servi 
comme représentant permanant 
du PNUD (Programme des Nations 
unies pour le Développement) à Co-
tonou dans les années 70 et, à ce 

même titre, en Côte d'Ivoire pendant 
cinq ans sous l'autorité de l'Algé-
rien Abderamane Kane qui dirigeait 
l'organisation à partir de Vienne, en 
Autriche.

Vous avez dit Nations unies 
? Que reste-t-il pour accomplir le 
complot ? Evidement les élections ! 
Les fameuses élections ! Le prétexte 
tout trouvé ! Or, dans ce domaine, 
les données sont connues : Depuis 
2002, ''la Communauté interna-
tionale '' voulait la tête de Laurent 
Gbagbo. C'est tout ! Seulement voi-
là, toutes les tentatives ont lamen-
tablement échoué. Il manquait un 
homme de main "crédible", loin de 
l'Afrique, discret et effi cace pour ac-
complir l'opération «enlever Gbag-
bo». Le premier bénéfi ciaire, Alas-
sane Ouattara, pour une fois, n'est 
pas allé le chercher puisqu'il ignorait 
son existence. Cet homme prétendu-
ment providentiel est arrivé de lui-
même : après son échec au pied de 
Laurent Gbagbo, Gérard Latortue est 
allé proposer la forfaiture de l'OIF à 
Ouattara. Abdou Diouf, l'ancien Pré-
sident de la République du Sénégal 
était candidat à sa propre succession 
à la tête de l'organisation franco-
phone. Le coup de pouce de Lator-
tue lui a sûrement fait du bien. Au 
renouvellement du mandat d'Abdou 
Diouf en Suisse, Nicolas Sarkozy en 
a décidé tout seul, à la place de tous 
les chefs d'Etat africains présents, 
en piétinant leur dignité. La Côte 
d'Ivoire vaut bien une messe et tout 
le monde a dit Amen ! 

«Donne-moi la tête deGbagbo, 
et tu auras l'ONU»

Ainsi donc, on a échangé 
l'honneur et la sécurité de 20 mil-
lions d'Ivoiriens contre le confort du 
poste d'un homme qui fut pourtant 
chef d'un Etat africain et non des 
moindres. Gérard Latortue est l'un 
des artisans zélés et intéressés de 
cette mascarade qui a échoué, dans 
sa version OIF, en Côte d'Ivoire. La-
mentablement ! Quoiqu'il en soit, 
par quelque bout qu'on le prenne, 
le complot qui essaie de déstabiliser 
notre pays trouve son épicentre aux 
Nations unies, son exécuteur testa-
mentaire étant M. Ban Ki-moon qui, 
malgré son incompétence avérée, 
veut un deuxième mandat. Nicolas 
Sarkozy de Nagy Bosca, qui détient 
un veto en tant que membre per-
manent du Conseil de sécurité, lui a 
donné l'assurance de bloquer toutes 
les initiatives des pays émergeants 
pour lui ouvrir la voix du succès aux 
prochaines élections de Secrétaire 
général des Nations unies. Cela peut 
expliquer en grande partie l'achar-
nement de M. Ban Ki-moon et de
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L’ancien Premier ministre de 
la République d’Haïti, Gérard 

Latortue

Complicités dans la crise ivoirienne:                    
“J’accuse Gérard Latortue, la Francophonie et l’Onu’’

Mamadou Ben Soumahoro député 
indépendant à l’Assemblée 

nationale
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Perspectives

Egypte : une armée formée et 
équipée par le Pentagone
Par Manlio Dinucci*

La mise en image de la situation 
actuelle en Egypte par les mé-

dias atlantistes assimile l'insurrection 
populaire à une guerre civile et érige 
l'armée en arbitre. C'est évidem-
ment faux. Le régime du président 
Hosni Moubarak et son armée sont 
les produits de la politique des Etats-
Unis dans la région et de leur soutien 
inconditionnel à Israël. 

L'image des chars d'assaut qui 
surveillent les centres névralgiques 
du Caire, entourés par la marée de 
manifestants, est emblématique. 
Ce sont des M1A1 Abrams, les ter-
ribles tanks états-uniens de dernière 
génération, qui sont fabriqués en 
Egypte sur la base d'un accord de 
coproduction. Ils symbolisent à quel 
point les Etats-Unis se sont enga-
gés dans la construction des forces 
armées égyptiennes et l'ampleur de 
la confi ance qu'ils ont accordée au 
régime de Moubarak. En trente ans, 
Washington lui a fourni des aides 
militaires pour une valeur d'environ 
60 milliards de dollars, selon les chif-
fres offi ciels, à quoi se sont ajoutés 
d'autres fi nancements secrets.

Actuellement le régime de 
Moubarak reçoit des USA environ 2 
milliards de dollars annuels, se pla-
çant ainsi parmi les principaux bé-
néfi ciaires après Israël. La majeure 
partie de cette somme est dépensée 
dans l'achat d'armes états-uniennes. 
Comme leur valeur dépasse la di-
sponibilité fi nancière du gouverne-
ment égyptien, celui-ci a accumulé 
une dette envers les Etats-Unis. 
Mais Washington a été généreux : 
en 1990, pour récompenser l'Egypte 
de sa participation à l'imminente 
guerre contre l'Irak, il lui a accordé 
une remise de dette militaire de 7 
milliards de dollars. Dix ans après, 
il lui a concédé un crédit extraordi-
naire de 3,2 milliards de dollars pour 
la modernisation des forces armées 
: celles-ci ont ainsi pu acquérir 24 
chasseurs-bombardiers F-16 de 
dernière génération, 3 batteries de 
missiles Patriot et d'autres systèmes 
d'armes avancés. Le Pentagone a 
en outre fourni aux forces armées 

égyptiennes des armes qu'il a en ex-
cédent, ou qui sont remplacées par 
d'autres de nouvelle génération, pour 
une valeur annuelle de centaines de 
millions de dollars. En même temps il 
a entraîné des offi ciers et des soldats 
égyptiens, surtout des forces spécial-
es, en organisant tous les deux ans 
l'opération Bright Star, une grande 
manœuvre qui se déroule en Egypte 
avec la participation d'environ 25 
000 militaires états-uniens.

De façon signifi cative, dans les 
commandements établis par le Pen-
tagone à l'échelle mondiale, l'Egypte 
de Moubarak n'entre pas dans le 
Commandement Afrique (AfriCom), 
mais a été détaché du continent pour 
être annexé au Commandement Cen-
tral (CentCom), dont l'aire de respon-
sabilité couvre le Proche-Orient pétro-
lier. L'Egypte, explique le CentCom, « 
joue un rôle clé dans l'exercice d'une 
infl uence stabilisatrice au Proche-Ori-
ent », en particulier pour « faire face 
à l'instabilité croissante de Gaza ». Le 
CentCom continue donc à opérer en 
contact étroit avec les forces égypti-
ennes pour « bloquer les envois illic-
ites d'armes aux extrémistes à Gaza, 
et pour empêcher que l'instabilité de 
Gaza ne se propage en Egypte et au-
delà ». Le gouvernement égyptien, 
de fait, doit « faire face à une menace 

extrémiste interne ». L'aide extérieure 
états-unienne est donc « fondamen-
tale pour renforcer le gouvernement 
égyptien ».

Dans ce tableau, le thème 
de la dernière manœuvre Bright 
Star est signifi catif : « Des opéra-
tions militaires en terrain urbain ». 
Dans la manœuvre, conduite en 
octobre 2009 sous la direction du 
Pentagone et avec la participation 
de forces spéciales états-uniennes, 
des forces égyptiennes ont été en-
traînées à combattre une guerre non 
pas dans le désert mais à l'intérieur 
d'une grande métropole. La Bright 
Star s'est déroulée dans la Moubarak 
Military City, le camp militaire con-
struit exprès pour cette manœuvre, à 
quoi on a donné évidemment le nom 
du dictateur.

Tout est prévu, donc, pour af-
fronter la « menace extrémiste inté-
rieure ». Sauf le fait que celle-ci a pris 
les dimensions d'une insurrection 
populaire. Sauf le fait qu'on ne sait 
pas comment vont se comporter ces 
militaires, en grande partie conscrits, 
qui à bord des chars d'assaut états-
uniens made in Egypt, devraient 
assurer que l'Egypte, une fois Mou-
barak déchu, reste dans la sphère 
d'infl uence états-unienne.
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peut être perçue par les fondamen-
talistes comme un assaut menaçant 
l’existence de la culture musulmane. 
Saddam Hussein, Hosni Moubarak 
et les rois sont réputés par leurs sci-
ences à balancer l’opinion publique 
par des manifestations de vertus la-
ïques, et brutaliser les indociles. 

Les islamistes n’ont rien à per-
dre dans une liquidation du régime 
prédateur de Moubarak. Washing-
ton et alliés, quoique partisans de 
la démocratisation de la zone, sou-
haitent le faire graduellement avec 
les régimes en place. Les dirigeants 
radicaux islamiques le savent, c’est 
pourquoi ils défi lent sur CNN et BBC 
avec un discours modéré et miel-
leux en vue de rassurer les maitres 
des lieux. Ils se connaissent dans 
ce jeu de coquins où toutes les 
cartes ne sont pas visibles. D’un 
autre côté il y a le bourreau Israé-
lien, en général les dirigeants juifs 
ne prennent pas de chances, ils ne 
négocient pas, ils bombardent. Cela 
se comprend, vu qu’ils se trouvent 
sur terrains hostiles. Et, il ne faut 
pas minimiser son poids dans les 
décisions de Washington, parce 
que depuis toujours la politique 
étrangère américaine au Proche-
Orient est conceptualisée an fonc-
tion des intérêts Israéliens, par rico-
chet américains. Le raïs était brutal 
certes, mais il correspondait à une 
nécessité géopolitique vitale à tout 
l’occident. 

L’armée est appelée à jouer un 
rôle fondamental, d’ailleurs comme 
le veut la tradition, dans le proces-
sus de transition. L’institution mili-
taire grassement fi nancée par les 
Etats-Unis au prix de 1.3 milliards 
de dollars l’an, est incontournable. 
L’issue des événements dépendra 
du rôle de l’armée, jusqu’ici pour 
des raisons conservatrices et straté-
giques liées aux intérêts de l’empire, 
supporte encore le régime. D’autant 
plus qu’elle jouit de la crédibilité des 
deux protagonistes qui s’affrontent 
pour le pouvoir. C’est l’une des par-
ticularités de la crise Egyptienne, 
l’opposition et le gouvernement 
sont intimement liés par le même 
maître, Etats-Unis d’Amérique. Ils 
ne peuvent pas aller jusqu’au bout, 
il n’y aura pas de châtiments contre 
les crimes d’Etat commis par Mou-

barak. Mohamed Baradei, l’outsider 
de la vie politique Egyptienne est 
revenu au moment H pour prendre 
la tête d’un potentiel gouverne-
ment de transition qui, d’après plu-
sieurs observateurs est un envoyé 
spécial de Washington. En un mot, 
le peuple Egyptien va vivre la plus 
grande déception de son existence 
comme les protagonistes innocents 
des « révolutions colorées » ayant 
secoué l’Europe en début de siècle.

Alain Gresh, dans sa dernière 
livraison dans le Monde diploma-
tique, a rapporté des informations 
sensibles sur le rôle de l’ancien 
ministre de l’intérieur Egyptien, 
Habib Al-Adly. Le Monde diploma-
tique a en effet cité Al-Arabiyya : 
« selon des sources diplomatiques, 
l’ancien ministre de l’intérieur a 
établi depuis six ans une organisa-
tion dirigée par 22 offi ciers qui em-
ployait d’anciens islamistes radi-
caux, des trafi quants de drogue et 
des sociétés de sécurité pour mener 
des actes de sabotage à travers le 
pays au cas où le régime serait en 
diffi culté ». Ajouter a cela, la nomi-
nation d’Omar Suleiman comme 
vice-président est une stratégie qui 
convient à Washington et Israël. 
Issu du secteur l’intelligence, Mr 
Omar a de profondes ramifi cations 
avec des collègues du Mossad et 
du CIA, donc il est l’homme idéal 
capable d’assurer la transition. 
D’après les documents révélés par 
Wikileaks, dont le fondateur M. As-
sange est entrain de voir toutes les 
couleurs, l’actuel « vice-président, 
Omar Suleiman a été toujours vu 
par Israël comme le candidat pré-
féré pour succéder a Hosni Mou-
barak » (Yonat Frilling). D’après 
Daily Telegraph, citant Wikileaks, 
un offi ciel Israélien, David Hachan, 
s’entretenant avec un collègue 
américain, a déclaré que Mr Sulei-
man peut servir « Au moins comme 
intérim dans le cas ou Mr Mouba-
rak meurt  ou incapable d’assumer 
sa fonction ».

Donc, tous les changements 
opérés durant ces derniers jours au 
sein de l’appareil gouvernemental 
en Egypte font partie d’un plan 
préalablement conçu pour dérouter 
le mouvement populaire en cours. 
La démocratie n’est pas la priorité 
des pays occidentaux, l’important 
c’est de continuer la main mise 
sur l’Egypte au détriment de son 
peuple. En d’autres termes, c’est 
une comédie qui se joue, les hon-
orables citoyens qui depuis près 
d’un mois vocifèrent dans les rues 
du Caire contre le régime vont voir 
leurs voix sacrifi ées et leurs espoirs 
se perdre dans les sables du mal. 
Le changement ne peut provenir 
de l’establishment en Egypte. Pour 
arriver à imposer la volonté popu-
laire, il faut nécessairement pour-
suivre les protestations massives 
jusqu’à ce que tous les dinosaures 
du régime partent et soient rem-
placé par des patriotes Egyptiens 
de toutes sensibilités religieuses 
confondues et non des parachutés 
venus de l’occident.

C’est cette méthode qu’on a 
toujours utilisé pour conduire un 
pays à la faillite. Quelque part à 
Washington, se réunissent toujours 
un groupe de « Policy maker » 
pour défi nir l’avenir d’un peuple 
qu’ils avaient toujours détesté. La 
solution imposée sera toujours en 
contradiction avec les intérêts de la 
nation.
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Sauf si c'est lui, Paul Denis, qui dé-
cidait de son plein gré d'abandonner 
un pouvoir honni et fi nissant. Quant 
au ministre de l'intérieur et des col-
lectivités locales, Paul Antoine Bien-
Aimé, l'homme clé de cette dernière 
ligne droite, lui non plus ne fera 
pas les frais d'un marchandage. Le 
Président a besoin de lui pour sa 
cause dans cette quête à sauver ce 
qui peut l'être, après l'échec du can-
didat de son parti Inité. 

Le ministère de l'Intérieur et 
des collectivités locales contrôle ou 
du moins a une très grande infl u-
ence sur les Casecs et Asecs et, bien 
entendu, sur les mairies. Toutes ces 
institutions publiques, même en 
étant mal gérées et mal organisées, 
peuvent apporter un plus au pouvoir 
en aidant les candidats au Sénat et 
à la Chambre des députés, proches 
du Palais, à sauver leurs têtes le 20 
mars prochain, lors de l'hypothétique 
second tour des législatives. 

Il reste le cas de Gérald Ger-
main, le ministre des affaires so-
ciales. Contrairement à ce qu'on 
pourrait croire, son ministère est 
loin d'être une quantité négligeable. 
Il dispose des moyens assez con-
séquents, lui permettant d'acheter 
les votes de potentiels électeurs se 
trouvant dans la précarité. Ce n'est 
pas sûr que le Président le lâche 
aussi au cours de cette dernière ligne 
droite. Ce d'autant plus qu'on a com-
pris qu'il est l'un des responsables de 
Inité. Donc la demande du fi naliste, 
dont seul un pays comme Haïti peut 
nous réserver ce genre de surprise, 
a peu de chance d'être acceptée. Et 
ce n'est sans doute pas pour rien 

que son adversaire du RDNP, plus 
réaliste, s'oppose à une telle récla-
mation qu'elle voit diffi cile à mettre 
en place. Déjà, si le gouvernement 
devait satisfaire à cette demande, 
jamais le CEP ne serait prêt à temps 
afi n de relancer la machine. 

Logiquement, les quatre nou-
veaux Conseillers devraient avoir 
un laps de temps pour s'adapter à 
l'institution, comprendre son fonc-
tionnement et surtout après l'élection 
ou nomination d'un nouveau pa-
tron, puisque la tête de l'actuel 
président du CEP est aussi sollicitée. 
Et pendant qu'on y est, faut-il rem-
placer seulement quatre membres ? 
Pourquoi pas tous les huit membres 
sans oublier le neuvième mis à pied 
depuis des mois et qui n'avait pas 
été remplacé ?  

Comme on le voit, le plus 
simple aurait été de tout ramener à 
zéro, c'est-à-dire, le renvoi de tout 
le Conseil Electoral Provisoire, ce qui  
sauvera l'honneur du chef de l'État 
devant le pays. Puisque cela lui don-
nerait l'occasion d'annuler le premier 
tour, ce qui satisferait le plus grand 
nombre. Aujourd'hui, le président de 
la République n'a rien à perdre. Le 
cap du 7 février qu'il voulait passer, 
coûte que coûte, est passé.

Et cela nous étonnerait que 
la Communauté internationale lui 
cherche noise maintenant en de-
mandant sa démission avant le 14 
mai prochain, s'il décide de proposer 
à la nation en général et à l'ensemble 
des candidats en particulier de pass-
er le pouvoir à un gouvernement 
de transition, afi n que celui-ci, en 
accord avec les candidats, nomme 

un nouveau CEP de consensus. Les 
candidats malheureux, y compris 
celui de l'Inité, la société civile et 
tous les partis politiques devraient 
soutenir la proposition du candidat 
de Repons peyizan, pas pour les 
quatre mais pour les huit membres 
du CEP qui remettront tout le monde 
à égalité dans une compétition qui 
n'a, pour le moment, aucun intérêt 
pour la population.
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limites de la légalité. Il a fallu évidem-
ment qu’elle récidive en affublant une 
bibliothèque publique à Hinche ou 
Mirebalais, du nom de Madame Max 
Adolphe, née Rosalie Bosquet. Il faut 
savoir que la dite dame avait été l’une 
des principales tortionnaires de la 
dictature duvaliériste, commandante 
de Fort-Dimanche et que son intérêt 
pour les intellectuels était celui de la 
lionne pour les antilopes.

Voilà aujourd’hui la "Sénatèz" 
qui propose de sauver la patrie avec 
une interprétation de l’Article 149, 
sans doute élaborée sous l’effet d’une 
quelconque substance psychotrope.

Notre Jeanne d’Arc (ou peut-
être devrais-je dire Marie-Jeanne) 
ne propose rien moins que la désig-
nation du Président provisoire par 
une assemblée des candidats à la 
Présidence, incluant aussi bien les 
recalés du premier tour que les deux 
concurrents encore en piste. On peut 

se demander si cette corporation de 
candidats fonctionnera sur le principe 
d’une coopérative (un membre, un 
vote) ou celui d’une société par ac-
tions où Myrlande Manigat aura 100 
fois plus de voix que Josette Bijoux. 
Ajoutez à ce "bouillon-mimi", 18 
cuillerées à soupe de ministres, une 
pincée de secrétaires d’État et une 
pleine tasse de 30 sages-conseillers. 
Évidemment, chacun de ces chan-
ceux disposera d’un secrétariat et 
d’un cabinet particuliers, auxquels 
s’ajoutera une fl opée d’employés de 
soutien. Décidément, Madame Sup-
plice Beauzile a pris à la lettre le mot 
d’ordre de la création d’emplois, com-
me solution aux problèmes du pays. 
Notons au passage, qu’il s’agira 
d’emplois durables, car, cerise sur le 
gâteau, tout ce beau monde recevant 
un mandat "illimité".

J’en rirais volontiers, si je 
n’avais si mal aux côtes d’avoir tant 
sangloté durant ces derniers mois.

L’extrême-ingérence
Il faut remonter à Charles X 

et son imposition de la "dette de 

l’Indépendance" et à l’occupation de 
1915 avec ses tout-puissants prévôts 
yankees, pour trouver une telle in-
gérence dans les affaires internes 
d’Haïti. Au cours des récentes consul-
tations électorales, les masques sont 
tombés et l’arrogance des nouveaux 
maîtres du jeu s’est affi chée en toute 
indécence.

Il est vrai que nous devons 
battre collectivement notre coulpe, 
car comme dans les honteux épi-
sodes évoqués plus haut, c’est 
l’insupportable déraison de nos élites 
qui a "adoquiné" une voie royale à 
nos tuteurs de facto et a autorisé cette 
ignominieuse ingérence de la "com-
munauté internationale" dans un 
processus qui restait le dernier carré 
de notre souveraineté nationale déjà 
à l’article de la mort.

Pour commencer, il faut rap-
peler l’adage selon lequel: "La main 
qui donne est la main qui ordonne" 
ou pour parler comme les Améric-
ains qui ne font pas dans la dentelle: 
"Money talks and bullshit walks !". 
Nous avons laissé, une fois de plus le 
fi nancement des élections aux "amis 

d’Haïti", qui en même temps que leur 
pitance, nous ont imposé une tech-
nologie, un équipement et des procé-
dures délibérément inadaptés à notre 
réalité, à nos moyens et à notre cul-
ture. Ils en ont profi té pour fi cher nos 
citoyens majeurs, avec empreintes 
digitales à la clé, comme des vul-
gaires criminels.

Une consultation électorale, 
prise en main par les Haïtiens, et 
non pas "à l’haïtienne", était tout 
à fait à notre portée et son fi nance-
ment exclusivement national, avec 
peut-être l’appui technique de vrais 
amis, n’aurait en rien provoqué 
l’effondrement du budget de la Ré-
publique.

Mal lancée, crevée de fuites, 
la barque électorale nationale allait 
inexorablement s’enfoncer, pallier 
après désastreux pallier.

La décision du Président 
Préval de faire appel à une mission 
technique de l’O.E.A. pour aider à 
trancher ce qui n’était déjà plus un 
débat politique mais une véritable 
foire d’empoignes, était peut-être 
bien intentionnée, mais certainement 
mal inspirée. En effet, malgré les 
indéniables percées démocratiques 
survenues en Amérique Latine, cette 
organisation hémisphérique demeure 
cette succursale du Département 
d’État U.S., dénoncée avec lucidité 
par nos camarades cubains.

En invitant, cette "mission 
technique", nous avons fait entrer un 
véritable Cheval de Troie dans notre 
pays assiégé. L’assaut des opéra-
teurs embusqués dans la machine 
avait été soigneusement préparé par 
l’Ambassade Américaine, qui le jour 
même du premier tour avait sorti 
un communiqué ahurissant, dépas-
sant et précédent dans l’outrance 
et l’arrogance, la réunion du Karibe 
Convention Center. Le mâle dominant 
allait être rejoint dans ses hurlements, 
par les représentants de la France et 
du Canada, qui s’efforcent encore de 
se faire pardonner, sur le dos d’Haïti, 
leurs fausses notes au moment du 
déclenchement de la calamiteuse 
guerre d’Irak. Edmond Mulet, qui dé-
cidément nous fait regretter Juan Ga-
briel Valdez et Hedi Hannabi, y allait 
également de son petit couplet.

Comme l’affi rme notre Créole: " 
Poul la kale yon malfi ni !". La mis-
sion technique allait se muer en don-
neur d’ordres, livrant son rapport 
à l’Internet, avant même de le sou-
mettre au Chef de l’État et au Conseil 
Électoral, avant de publier son ver-
dict en disqualifi ant et en humiliant 
le Conseil.

Pour porter le coup de grâce, il 
suffi sait de faire rentrer Jean-Claude 
Duvalier, avec les honneurs dus à son 
rang et le même savoir-faire qui avait 
présidé à sa sortie de scène avec son 
trésor  dictatorial, manière de dérout-
er la profonde remise en question qui 
couvait alors sous la cendre.   

Le moment est venu d’un di-
agnostic lucide et douloureux: notre 

indépendance et notre souveraineté 
ne sont plus que des mentions dans 
un article du Petit Larousse. Faute 
d’en prendre conscience, nous allons 
continuer à nous gargariser de toni-
truantes déclarations Dessaliniennes, 
tout en nous enfonçant dans une 
tutelle qui ne disait pas encore son 
nom, mais s’apprête à le faire.

Que faire ? 
Une fois de plus, je reviens à la 

lancinante question-défi  de Lénine, 
à laquelle il est essentiel de répondre 
sous peine de sombrer dans la dé-
pression collective. Comme cela était 
le cas  à l’époque où cette question 
avait été originellement posée, elle 
appelle une réponse simple, mais un 
engagement collectif têtu et de longue 
durée. La démocratie se construit, elle 
ne se décrète pas, encore moins dans 
un pays où elle n’avait jamais été se-
mée. Et comme dans la construction 
de tout édifi ce, il n’est pas permis de 
tricher sur les fondations et les fonda-
mentaux, au prétexte d’économies et 
de raccourcis. On n’a cessé d’ergoter 
sur l’importance des partis politiques 
dans la vie démocratique de la Cité. 
On oublie de dire que l’émergence 
d’une société civile organisée, d’un 
mouvement social dynamique, a 
toujours précédé l’éclosion de partis 
politiques de masse et modernes. On 
passe également à pieds joints sur le 
fait que l’échec des partis socialistes 
une fois arrivés au pouvoir, résulte 
pour beaucoup de leur politique de 
domestication et donc d’étranglement 
des mouvements sociaux qui avaient 
préparé leur bourgeonnement. Les 
29 années de règne du totalitarisme 
duvaliérien, en écrasant les mouve-
ments sociaux, ont laissé peu de 
chance à la formation de partis poli-
tiques modernes et viables. Ceux-ci, 
sauf rarissimes exceptions, ne nais-
sent pas de complots ou de débarque-
ments de guérilléros, mais du débat 
libre des idées, de l’affrontement puis 
du partage des concepts et des rêves.

25 ans après la conquête à 
grand prix de la liberté d’expression 
et d’association, il est grand temps 
que nous cessions de les utiliser pour 
un pitoyable "voye monte" et pour la 
création d’organisations populaires 
bidon  et de partis politiques vides 
d’idéologie, de projets...et de mem-
bres.

Pour paraphraser Winston 
Churchill, sur la longue route de la re-
construction de notre pays, de la mise 
au monde de la démocratie haïtienne 
et de la reconquête de notre sou-
veraineté, il nous faudra payer le prix 
de "la sueur, du sang et des larmes" 
et pendant notre périple, nous méfi er 
de la méfi ance réciproque et craindre 
la peur plus que tout.

Comme à la Crête-à Pierrot, 
comme à Dunkirk, il faut parfois 
savoir rompre un engagement et faire 
"la part du feu" afi n de poursuivre le 
combat et gagner la guerre.   

Mondialisation 9 février 2011

Haïti
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d'une réunion avec des chefs tribaux 
dans le Dakota du Sud [4]. La can-
didature de celui qui sera surnommé 
« aigle noir » par la tribu des Crows 
du Montana, va bientôt susciter un 
enthousiasme inédit chez les nations 
indiennes, pourtant habituées aux 
discours creux de campagnes élector-
ales et aux promesses non tenues.

De fait, des évolutions no-
tables ont été constatées depuis 
l'entrée en fonction de la nouvelle 
administration américaine. Ainsi, 
deux promesses de campagnes sym-
boliquement fortes, furent tenues : 
l'organisation d'une réunion annuelle 
des chefs tribaux avec le président 
des Etats-Unis, et la création d'un 
poste de conseiller spécial aux af-
faires indiennes. Des propositions ac-
cueillies plutôt favorablement par les 
autochtones, car elles permettent de 
contourner l'impopulaire Bureau des 
Affaires Indiennes. De même, le nou-
veau président a mis fi n à un conten-
tieux de plus d'un siècle : la gestion 
des ressources naturelles dans les 

territoires indiens, pour lesquelles les 
tribus n'avaient jamais perçu de re-
devances. Si d'énormes progrès rest-
ent à faire pour améliorer la situation 
sociale et économique des réserves, 
force est de constater que le volonta-
risme du nouvel occupant de la Mai-
son Blanche, tranche avec l'attitude 
minimaliste de ses prédécesseurs.

Pourtant, ceux qui espéraient 
un changement d'attitude de la Justi-
ce à l'égard de Peltier, ont été vite dé-
çus : le 20 août 2009, la Commission 
de mise en liberté conditionnelle reje-
ta la dernière demande de libération, 
arguant que celle-ci « diminuerait la 
gravité de son crime ». Pour en fi nir, 
selon ses propres mots, « avec deux 
siècles de promesses non tenues 
par le gouvernement américain », 
le président Obama ne pourra pas 
faire l'économie d'une prise de posi-
tion courageuse sur le dossier Peltier. 
Un dossier éminemment sensible - 
comme dans tous les cas où Justice 
et politique s'entremêlent - mais dont 
la réouverture semble nécessaire 

pour établir une nouvelle relation de 
confi ance entre les tribus et la nation 
qui les a conquises.

La situation sociale et économi-
que des Amérindiens dans les réser-
ves demeure préoccupante. Et force 
est de constater que le cas Leonard 
Peltier reste un symbole d'une dignité 
dont ils ont été trop longtemps pri-
vés.

Notes
[1] http://www.freepeltiernow.

org/LEGAL...
[2] http://membres.multima-

nia.fr/freepe...
[3] Léonard Peltier, "I Am Ba-

rack Obama’s Political Prisoner Now", 
www.counterpunch.org

[4] http://www.culture-amer-
indiens.com/...;; 

[5] « Un an de Barack Obama 
: le 44e président, vrai ou faux ami 
des Indiens-Américains ? », http://
alterjournalisme.blogs.courr...

Source: michelcollon 11 
février 2011

Suite de la page (12)         



Vol. 4  No. 31  •  Du 16 au 22 Février 2011 17Haïti Liberté

 A Travers le monde

Argentine : un chargement 
d'armes non déclarées

Par G.V

Au lendemain d’une manifes-
tation antigouvernementale 

à Téhéran, l’opposition iranienne 
cherche mardi à relancer la «révo-

lution verte» qui avait paralysé le 
pays à l’été 2009. Alors que la com-
munauté internationale se mobilise, 
les conservateurs iraniens accusent 
leurs détracteurs de faire le jeu «des 
Etats-Unis et du sionisme».

Suite à la page (19)

L'opposition iranienne cherche à relancer la « révolution verte » qui 
avait paralysé le pays en 2009

Des manifestations ébranlent 
le régime algérien
Par Alex Lantier

Une grève nationale des travail-
leurs du secteur de la santé se 

poursuivait mercredi contre le ré-
gime militaire du président algérien 
Abdelaziz Boutefl ika, tandis que les 
manifestations des chômeurs et des 
jeunes se propageaient dans tout le 
pays.

Le régime de Boutefl ika est 
ébranlé par la vague de luttes révo-
lutionnaires des travailleurs qui ont 
lieu en Afrique du Nord et au Moy-
en-Orient, en particulier en Égypte et 
en Tunisie. D’après un communiqué 
du 5 février du Front de libération 
nationale (FLN) au pouvoir, Boutef-
lika a annoncé que l’état d’urgence 
imposé il y a 19 ans - au début de 
la guerre civile algérienne - serait 
prochainement suspendu.

Le régime algérien a été tou-
ché le mois dernier par une série 
d’émeutes de la jeunesse contre les 
prix élevés de la nourriture, dus à 
la suspension des subventions éta-
tiques et à l’augmentation mondiale 
des prix.

Mercredi, les infi rmières et les 
paramédicaux poursuivaient une 
grève nationale indéfi nie commen-
cée la veille. Les travailleurs de la 
santé en grève effectuent un service 
minimum pour les actes les plus 
simples et les urgences. Le régime a 
refusé de négocier avec le petit syn-
dicat des paramédicaux (SAP), pré-
férant passer un accord avec le syn-
dicat offi ciel UGTA (Union générale 
des travailleurs tunisiens).

Cependant, les paramédicaux 
n’ont pas confi ance dans les négo-
ciations avec les autorités de l’Etat. 
Une pancarte dans la manifestation 
devant la Clinique des brûlés de 
l'avenue Pasteur à Alger disait « Ar-
rêtez l'hémorragie de promesses. »

D’après les reportages, la 
grande majorité des 100 000 tra-
vailleurs du secteur de la santé 
participent à la grève. Ils demand-
ent des augmentations de salaires, 
l’intégration de leurs programmes 
de formation dans le système uni-
versitaire, et la réintégration des 
représentants syndicaux qui ont été 
licenciés.

Le porte-parole du SAP, 
Lounes Ghachi, expliquait : « Les di-
recteurs d'hôpitaux ont été instruits 
d'empêcher la grève, en procédant 
à des menaces et des intimidations, 
mais sans parvenir à entamer la dé-
termination des paramédicaux. »

Hier, des intérimaires en fi n 
de contrat à l’usine chimique pub-
lique ENAD à Sour-El-Ghozlane 
manifestaient devant les locaux 
de la direction pour récupérer leurs 
emplois. Les licenciements avaient 
commencé en mars dernier. D’après 
des entretiens accordés à Liberté, les 
travailleurs menacent de se suicider 
si leurs demandes ne sont pas ac-
ceptées.

Le directeur de l’usine a 
déclaré à Liberté qu’il refusait de 
réembaucher les travailleurs : « Moi 
je n’ai jamais promis leur réintégra-
tion. »

Les jeunes au chômage blo-
quent également les routes nation-
ales qui relient bon nombre de villes 
algériennes. Les jeunes de Naciria et 
Boumerdès ont bloqué la RN 12 hier, 
demandant des emplois et le paie-
ment d’une indemnité de chômage 
mensuelle de 12 000 Dinars al-

gériens, soit environs 120 euros.
Les jours précédents, il y a eu 

des reportages faisant état de vio-
lentes échauffourées entre la police 
et les jeunes chômeurs sur la RN 
12 près de Naciria, sur la RN3 entre 
Skikda et Constantine, et avec 200 
jeunes sur la route d’Alger à Tizi-
Ouzou.

Les travailleurs de l’usine à 
lait «la vallée» à Tazmalt ont égale-
ment fermé la route Bejaïa-Algers, 
demandant la réintégration de 40 
travailleurs renvoyés en raison de la 
chute de la demande pour le lait en 
poudre.

Tout le spectre politique of-
fi ciel se prépare à une montée des 
luttes sociales en Algérie. Il y a des 
reportages faisant état de cargaisons 
importantes de gaz lacrymogènes et 
de tenues anti-émeute arrivant au 
port d’Alger. Pendant ce temps, es-
sayant de canaliser la colère des tra-
vailleurs et des jeunes vers les voies 
les moins dommageables pour l’élite 
algérienne, « l’opposition » offi cielle 
a tardivement appelé à une manifes-
tation.

La Coordination nation-
ale pour le changement et la dé-
mocratie (CNCD) - une coalition 
d’organisations de défense des droits 
de l’homme, de syndicats et de par-
tis «d’opposition» offi ciels tolérés 
par le régime de Boutefl ika, dont le 
Rassemblement pour la culture et 
la démocratie (RCD) - a annoncé 
un projet de marche d’une journée 
le 12 février à Alger. Les autorités 
du district d’Alger ont formellement 
refusé d’autoriser cette marche, mais 
le CNCD a dit qu’il la ferait quand 
même.

Il semble que les autorités se 
servent de la marche pour identifi er 
les jeunes mécontents et mesurer 
l’opposition au régime. D’après Ra-
dio Kalima, les offi ciels locaux au-
tour d’Alger organisent des réunions 
avec la jeunesse et les « associa-
tions, maisons de jeunes, et toutes 
les structures locales » qui risquent 
de participer à ce rassemblement 
leur demandant de ne pas y aller.« 
Des rapports sur ces discussions se-
ront rendus par les maires au Wali 
d’Alger qui les transmettra immédi-
atement au ministre de l’Intérieur qui 
coordonne l’opération anti-marche 
du 12 février, » a expliqué la station 
de radio.

La principale crainte du ré-
gime et de l’opposition offi cielle est 
l’entrée en masse de la classe ou-
vrière dans la lutte révolutionnaire 
contre le régime, comme cela s’est 
passé en Égypte.

Dans un entretien avec le 
quotidien de référence El Watan, 
l’avocat et activiste des droits de 
l’homme Mokrane Aït Larbi écriv-
ait : « On n’a pas besoin d’être un 
grand spécialiste pour constater que 
le pouvoir n’a aucune légitimité pop-
ulaire et que l’opposition est faible 
et complaisante, pour ne pas dire 
inexistante. »

Larbi ajoutait que « le change-
ment du système par un mouvement 
insurrectionnel n’est pas à exclure » 
prévenant qu’il ne souhaitait que 
des changements « pacifi ques. »

Ces commentaires, refl étant 
les craintes parmi les couches priv-
ilégiées des classes moyennes, où 
ne se développe un mouvement in-
dépendant de la classe ouvrière, ont 
reçu des échos plus explicites dans 
un article du dirigeant du RCD, Saïd 
Saidi dans Causeur.

Il y écrit : « En 2010 on a en-
registré 9700 émeutes, d’ampleur 
inégale [en Algérie]. Si on ajoute le 
fait que les classes moyennes qui 
ont accompagné et canalisé la révo-
lution en Tunisie n’existent quasim-
ent pas en Algérie, la conclusion est 
claire: l’autisme du pouvoir couplé 
à une exaspération populaire trop 
longtemps contenue peut mener à 
une défl agration qui aura des ré-
percussions nationales et régionales 
inédites. »

Son article, intitulé « Algé-
rie : l’impasse historique, » se ter-
mine par un résumé remarquable 
de l’impasse du nationalisme petit-
bourgeois algérien - la philosophie 
politique du FLN dans sa guerre con-
tre l’impérialisme français, et celle de 
Saidi également.« La conscience na-
tionale algérienne, fraîche et fragile, 
est née de la résistance à la violence 
d’une colonisation de peuplement 
qui a pulvérisé normes sociales et 
valeurs communautaires. La préda-
tion plus massive encore, compte 
tenu des ressources disponibles, per-
pétrée par le régime, a généré une 
fureur que la fuite des cadres et des 
jeunes ne parvient pas à dissoudre. 
En vérité, nous ne vivons pas seule-
ment une crise historique majeure, 
nous sommes dans une impasse 
historique. »

C’est effectivement le problème 
historique qui se pose aux régimes 
militaires d’Afrique du Nord, à leur 
«opposition» offi cielle, et à leurs 
groupes «de défense des droits de 
l’homme», tandis que la classe ou-
vrière entre dans la lutte révolution-
naire dans toute la région.

Wsws 10 février 2011

Le régime de Boutefl ika est ébranlé par la vague de luttes 
révolutionnaires des travailleurs qui ont lieu en Afrique du Nord et au 

Moyen-Orient, en particulier en Égypte et en Tunisie

Par Oscar Fortin

Selon les autorités argentines, le 
10 février dernier, les États-Unis 

ont tenté d’introduire illégalement un 
chargement d’armes et de drogues 
médicales, passées date, à l’aéroport 
international d’Ezeira où s’est posé 
l’avion Boeing C-17 des Forces aéri-
ennes états-uniennes.

L’arrivée de cet avion n’était une 
surprise pour personne, étant donné 
la tenue d’un cours destiné au Groupe 
d’intervention spéciale de la Police fé-
dérale argentine, prévu pour fi n février 
et début mars. Cet avion transportait 
normalement les instructeurs et le ma-
tériel nécessaire aux cours de forma-
tion. D’ailleurs une liste du matériel 
transporté avait été remise aux autori-
tés argentines.

Toutefois, au moment de la révi-
sion réglementaire du chargement, les 
autorités argentines découvrirent des 
canons, des mitrailleuses et des cara-
bines, ainsi qu’une valise celée qui 
n’étaient pas sur la liste du matériel 
identifi é par les autorités états-uniennes 
pour le cours destiné à la Police argen-
tine. Des explications ont été demand-
ées et on a exigé que la valise celée soit 
ouverte.

Les militaires qui voyageaient à 
bord de l’avion cargo refusèrent d’ouvrir 
la valise celée pour fi n d’inspection. Ce 
ne sera qu’après deux jours d’ardues 
discussions, que les autorités argen-

tines décidèrent, dimanche le 13 février, 
d’ouvrir la dite valise. Ils y trouvèrent 
des drogues, des équipements de trans-
mission, des dispositifs informatiques 
de stockage de masse (clé USB) et des 
appareils scripteurs.

Les responsables américains, 
tous de la Septième Brigade de l'Armée 
aéroportée basée en Caroline du Nord, 
ont ainsi essayé d'introduire clandes-
tinement dans le pays sud-américain 
plus de mille pieds cubes de matériel 
non déclaré, soit l'équivalent du tiers 
de l'avion cargo. Ce dernier est arrivé 
en territoire argentin après un arrêt à 
Panama et au Pérou.

Dans un communiqué, le Min-
istre argentin des affaires étrangères a 
rappelé qu’en août dernier, la US Air 
Force avait tenté d'entrer une cargaison 
d'armes en se soustrayant au contrôle 
douanier de l'Argentine. Il avait alors 
rappelé à l’ambassadeur des États-Unis 
à Buenos Aires de prendre bonne note 
qu’en Argentine, comme dans tous les 
pays, il existe une loi des douanes et 
qu’elle doit être respectée.

Pendant que le président Obama 
invite le peuple égyptien à procéder à 
une transition pacifi que des pouvoirs, 
il soutient des opérations clandestines, 
visant à l'introduction illégale d'armes 
en Argentine, un pays démocratique et 
pacifi que. Comment voulez-vous qu'on 
accorde de la crédibilité à ces person-
nages de plusieurs visages et au double 
langage?

Québec, le 14 février 2011

Au moment de la révision réglementaire du chargement, les autorités 
argentines découvrirent des canons, des mitrailleuses et des carabines, 
ainsi qu’une valise celée qui n’étaient pas sur la liste du matériel identifi é 

par les autorités états-unienne

Iran: Le retour de la 
"révolution verte"?
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capitalistes, impérialistes, socialistes, 
développés et sous-développés avec des 
régimes de divers types: réactionnaires 
et révolutionnaires. On doit prendre en 
compte que la dynamique de la poli-
tique internationale ne se développe 
pas seulement entre états car la soli-
darité internationale entre les peuples, 
les sociétés et les différents secteurs 
sociaux, qui luttent pour un monde 
meilleur et possible, ont commencé à 
déborder des cadres nationaux pour se 
transformer en une force essentielle de 
la transformation révolutionnaire des 
Relations Internationales.

Avec les crises multiples que tra-
verse l'humanité, crise du climat, crise 
alimentaire et crise politique, le scénar-
io de la politique mondiale pourrait être 
signé par de nouveaux processus révo-
lutionnaires au niveau de ce que Lénine 
appelle « les maillons les plus faibles 
de la chaîne impérialiste ». Les carac-
téristiques spécifi ques de ces change-
ments pourraient apporter des éléments 
qualitativement nouveaux pour la con-
struction d'un système international 
pluri polaires comme alternative à la re-
composition multipolaire des Relations 
Internationales à l'initiative des Etats-
Unis et de l'Union Européenne, puis-
sances intéressées par l'obtention d'un 
équilibre au niveau du pouvoir mondial 
qui serve à perpétuer la domination des 
Etats les plus faibles du système et la 
pratique d'une politique coordonnée de 
manière à contenir ou faire reculer le 
phénomène révolutionnaire global.

Dans ce scénario, les révolutions 
à Cuba, au Vénézuéla, en Bolivie et en 
Equateur représentent la concertation 
pour l'avancée du pôle sud-américain 
vers la construction de cinq pôles de 

pouvoir pluriels et idéaux qui favorisent 
un authentique processus révolution-
naire jusqu'au Socialisme du XXI° siè-
cle, tandis que l'impérialisme continue 
encore à être l'antichambre de la Révo-
lution sociale, comme l'avait observé 
Lénine en 1917, mais aujourd'hui dans 
la dimension plus globale du confl it 
Nord-Sud dans les relations interna-
tionales.

Les très récents exemples 
d'insurrection en Tunisie et en Egypte 
en attestent. Et c'est seulement une 
avancée.

Notes:
[1] Referencia de su obra: "The 

Phenomenon of Revolution and In-
ternational Politics", New York, Dodd, 
Mead, 1974, p. 1, citado por James E. 
Dougherty, Robert L. Pfaltzgraff en: 
Teorías en pugna en las relaciones in-
ternacionales, Grupo Editor Latinoame-
ricano, Buenos Aires, 1993, p. 323.

[2] Alusiones sobre la Revolu-
ción tomadas de la obra de Crane Brin-
ton: "Anatomy of Revolution", New 
York, Norton, 1938. Véase también so-
bre el tema de Lyford P. Edward: "The 
Natural History of Revolution", Chicago, 
1927, y George Pettee: "The Process of 
Revolution", New York, Harper & Row, 
1938. Ibídem.

[3] Para Marx y Engels la 
abolición de la propiedad privada es un 
objetivo esencial de la revolución Véase 
"El Manifi esto del Partido Comunista". 
Editora Política, La Habana , 1982, p. 
31.

[4] Lenin continuó los estudios 
de Marx sobre la revolución en la época 
de una nueva fase del capitalismo, 
véase entre otros trabajos: "El imperi-
alismo, fase superior del capitalismo, 

Obras Escogidas, tomo I, Editorial Pro-
greso, Moscú, p. 689; y sobre la doc-
trina marxista y las tareas del proletari-
ado en la revolución, véase "El Estado 
y la Revolución ", Editora Política, La 
Habana, 1963.

[5] Informe en la Conferencia 
provincial de Moscú de los comités 
fabriles, 23 de julio de 1918, Obras 
Completas, Editorial Progreso, Moscú, 
t. 36, p. 475.

[6] Breve artículo titulado "Marx 
y la globalización", que constituye la 
intervención del célebre historiador 
marxista en un debate sobre Marx con 
el escritor Jacques Attali, el 2 de marzo 
del 2006, durante la Semana del Libro 
Judío en Londres. Véase en Rebelión: 
www.Rebeli o n.org

[7] Véase el folleto: "Efectiva-
mente Marx está regresando: un artícu-
lo en la prensa norteamericana y pre-
cisiones indispensables", que contiene 
el artículo de John Cassidy, "El regreso 
de Carlos Marx, publicado en The New 
Yorker, 20-27 de octubre de 1997, y los 
comentarios de Raúl Valdés Vivó, sobre 
ese revelador artículo, Editora Política, 
La Habana , 1998.

[8] Ernesto Che Guevara. Men-
saje a los pueblos del mundo a través 
de la continental. 1967. Escritos y dis-
cursos. Editorial de Ciencias Sociales, 
La Habana , 1977, t. 9, p. 397

[9] Véase esa concepción en el 
trabajo de Ernesto Che Guevara: "El So-
cialismo y el hombre en Cuba". 12 de 
marzo de 1965, Ibídem, t. 8, p. 256.

[10] Véase de Hannah Arendt: 
"On Revolution", Nueva York, Viking, 
1965. Sobre la Revolución y las Rela-
ciones Internacionales, consúltese del 
teórico marxista británico Fred Halliday, 
el capítulo 6 de su importante obra "Re-
thinking International Relations, The 
Macmillan Press, Ltd, London, 1994.

[11] La historia de Europa 
de 1789 a 1848 es la historia de las 
grandes transformaciones económicas, 
sociales y políticas que asentaron, de 
forma defi nitiva, el capitalismo indus-
trial, véase de Eric Hobsbawn, "Las 
Revoluciones Burguesas", Selección de 
Lecturas, Editorial Pueblo y Educación, 
La Habana , 1982.

[12] Marx y Engels utilizaron 
ampliamente la experiencia del movi-
miento revolucionario durante el último 
tercio del siglo XIX para desarrollar su 
teoría de la Dictadura del Proletariado. 
Durante ese período de la vida de Marx 
y Engels aparecieron obras clásicas 
tales como: La guerra civil en Francia 
y Crítica del Programa de Gotha, de 
Marx, los tomos II y III de El Capital, 
obra fi nalizada por Engels después de 
la muerte de Marx, Anti-Duhring, Lud-
wig Feuerbach y el fi n de la fi losofía 
clásica alemana y Origen de la familia, 
la propiedad privada y el estado, de En-
gels, entre las obras principales. Marx 
y Engels acompañaron su obra teórica 
de una intensa actividad revolucionaria 
práctica.

Source : Rébellion 9 février 2011
Traduction : Alma 
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au sein du CEP avait dû soumettre 
sa démission à cause de quelques 
symptômes de kleptomanie. Le 
saint homme (M. Désir, puisqu’il 
faut l’appeler par son nom) avait 
développé une affection particulière 
pour les chèques-zombies. Cela 
avait particulièrement effrayé les 
autres conseillers…

Avec le culte de l’argent 
sale, on ne s’attend pas à ce que 
les candidats soient en odeur de 
sainteté. L’exercice exaltant du de-
voir de voter (quand on arrive en-
fi n à le faire) devient  une affaire 
triviale, dénaturée de son essence 
civique et démocratique. Dans ce 
bric-à-brac électoral tout s’achète 
et se vend à la dernière minute: 
les consciences, les cartes électo-
rales, les partis, les programmes, 
etc. Les positions de principe ? 
L’engagement idéologique?  C’est 
du vent ! Avec tout ce que cela 
amène  de malaise et de nausée. 
Dans notre language pétillant de 
verve et de poésie, l’expression 
« aller jeter un bulletin » est une 
métaphore pour designer une ac-
tivité un peu plus prosaïque : aller 
aux cabinets d’aisance. Le choléra 
avec ses besoins pressants n’est 
certainement pas venu améliorer la 
situation. Cette année, les élections 
présidentielles risquent de devenir   
encore plus pestilentielles. Nous 
voilà confrontés, en effet, à un can-
didat habitué à exposer ses fesses 
en public. Nous voilà confrontés à 
un candidat habitué à porter des 
couches-culottes en public. Nous 
voilà confrontés à un candidat qui 
prend un plaisir pervers et infâme à 
décrire dans les termes les plus ob-
scènes ses phantasmes d’agression 
homosexuelle sur la personne de 
ses compétiteurs du show busi-
ness. Dans les annales de la politic-
aillerie haïtienne, jamais, on n’aura 
vu un tel degré de violence verbale, 
de cynisme et de vulgarité. Vous 
conviendrez avec moi, que parler 
de Michel Martelly n’est pas une 
tâche de tout repos. Cela risque de 
vous échauffer la bile et de laisser 
des tâches indélébiles. Mais, que 
voulez-vous ? Quelqu’un, quelque 
part doit avoir le courage politique 
de le faire. Certains détails sont trop 
sordides et trop crapuleux pour être 
exposés dans les colonnes de cette 
publication. 

Comme si le séisme du 12 
janvier 2010 ne suffi sait pas, com-
me si les Haïtiens étaient devenus 
de parfaits masochistes, on se pré-
pare à voter comme président le 20 
mars 2011 un personnage excen-
trique, antisocial, un travesti ayant 
une longue carrière de drogué, 
d’alcoolique, d’exhibitionniste et 
de mignon des militaires macoutes. 
Pour le lecteur non-averti, ces pro-
pos peuvent paraître un peu sévères. 
En fait, ils sont très en dessous de 
la réalité. Nous ne faisons que res-
sasser l’autoportrait qui se dégage 
des multiples entrevues télévisées 
accordées par l’intéressé. Le récent 
verni de sociabilité, de sobriété et de 
respectabilité qu’il essaie d’affi cher 
n’est que de la poudre aux yeux. Il 
ne pourra jamais masquer la nature 
réelle de la bête immonde. Faut-il 
ajouter en passant les démêlés de 
Martelly avec la justice américaine 
pour refus de supporter ses enfants 
conçus en dehors des doux liens 
du mariage ? Faut-il ajouter ses 
multiples propriétés immobilières 
saisies par les banques en Floride 
pour non-paiement ? Comment Mi-
chel Martelly compte-t-il diriger ce 
pays lorsqu’il n’arrive pas à gérer 
ses propres biens ?

Dans n’importe quel pays qui 
se respecte, dans n’importe quel 
pays digne de ce nom, la scandale-
use candidature de Michel Mar-
telly aurait été rejetée d’un revers 
de main par le Conseil Electoral. 
Dans les « pays amis d’Haïti », on 
s’attend à un minimum de déco-
rum de la part de chaque candidat. 

Les électeurs ne prendraient cer-
tainement pas au sérieux la can-
didature d’un « pornographe du 
phonographe ». Autrement, aux 
États-Unis, le « doggfather du gan-
sta rap » Snoop Doggy Dog pourrait 
se porter candidat en arguant que 
son identité réelle, c’est Calvin Cor-
dozar Broadus, Jr. Qu’est-ce qui se 
cache donc derrière cet engouement 
de la Communauté Internation-
ale pour la candidature de Michel 
Martelly ? Serait-elle à la recherche 
d’une parfaite marionnette ou d’un 
proxénète pour prostituer le peu qui 
nous reste de souveraineté nation-
ale ? Serait-elle en train d’achever 
le processus d’avilissement du pays 
haïtien ?

Le dimanche 30 janvier la 
secrétaire d’état américaine Hillary 
Clinton est venue à Port-au-Prince 
pour s’assurer que le CEP croupion 
allait remplacer Jude Célestin par 
Michel Martelly. Le dictat une fois 
imposé, René Préval a reçu la per-
mission de s’accrocher au pouvoir 
au delà de l’échéance présidentielle 
du 7 février. Voilà ce qu’a déclaré 
cavalièrement M. Mulet, représen-
tant spécial du secrétaire général 
des Nations Unies en Haïti : « René 
Préval peut et doit rester en poste. 
Cette position est partagée par toute 
la communauté internationale. Il est 
clair que si les recommandations 
techniques de l’OEA n’avaient pas 
été appliquées on aurait une situ-
ation politique différente. Ce n’est 
plus le cas. » Amen.

Aux États-Unis où sévit en-
core une forte dose de puritanisme 
et d’hypocrisie au niveau de la 
classe politique, la sélection d’un 
candidat à la présidence est une 
affaire très stricte. N’importe quel 
écart par rapport aux sacro-saintes 
« valeurs familiales » et bourgeoises 
débouche inévitablement sur la dis-
qualifi cation. Pas même le président 
n’est à l’abri des censeurs, des voy-
eurs et des inquisiteurs. En 1998, 
Bill Clinton avait failli être chassé 
du pouvoir à l’occasion de l’affaire 
Monica Lewinsky. Et dire qu’on 
n’avait même pas trouvé le lit du 
délit dans l’enceinte de la Maison 
Blanche. Les Républicains avaient 
fait toute une cabale autour de Clin-
ton qui, débordé par ses pressantes  
responsabilités d’homme le plus 
puissant de la planète, se trompait 
constamment « de corps et de dé-
cor. » Après les huit ans de Georges 
Bush, les Américains déçus n’ont 
pas été chercher un remplaçant 
dans un bordel. Ils ont essayé de 
faire mieux cette fois en choisissant 
Barack Obama comme président. 
Pourquoi essaie-t-on au même mo-
ment de nous imposer un olibrius ? 
Pourquoi tout ce chantage ? Ce qui 
serait vite jeté à la poubelle ailleurs 
est jugé acceptable et même désir-
able pour le peuple haïtien. Quelle 
affaire, hein ? C’est ainsi qu’on a vu 
Hillary Clinton serrer la main d’un 
Sweet Micky qui a des diffi cultés 
notoires à garder ses mains en de-
hors de sa braguette.

L’avènement à la présidence 
du maître chanteur Michel Mar-
telly signifi erait la déchéance totale 
d’Haïti dans le concert des Nations. 
Jean-Claude Duvalier est certaine-
ment un kleptomane et un assassin 
qui doit être jugé, mais il avait tou-
jours eu, au moins, la décence de 
se livrer à ses bacchanales en privé. 
Avec l’émergence de Michel Martel-
ly, Baby Doc risque de passer main-
tenant pour un enfant de chœur. Le 
moment est donc venu de mener 
un combat tous azimuts contre la 
conspiration du silence qui se fait 
autour de ce personnage dérangé 
par la surconsommation de crack. 
Les résultats sans chiffres publiés 
par le CEP et signés seulement par 
la moitié des conseillers électoraux 
sont légalement nuls. Une seule so-
lution est susceptible de résoudre 
la crise politique en Haïti : de nou-
velles élections libres, honnêtes et 
démocratiques.

Michel Martelly 
son «frère» sud-coréen Young Jin Choi 
qui le représente en Côte d'Ivoire et qui 
l'épaule pour mériter le futur «service» 
attendu de Sarkozy. Ce n'était pas un 
hasard si M. Gérard Latortue, respon-
sable des observateurs de l'OIF dans la 
présidentielle ivoirienne du 28 novem-
bre, a rédigé son rapport au pied de 
M. Choi, dans les locaux du siège de 
l'ONUCI à l'Hôtel Sebroko, juste avant 
de reprendre l'avion le même soir pour 
Paris, laissant à son binôme Choi, le 
soin d'enfoncer le clou et de gérer la 
crise qu'ils avaient préparée ensemble 
contre les Ivoiriens.

Ces révélations ne sont ni une 
fi ction ni un roman. Pour tous ceux qui 
en douteraient, j'exige que M. Gérard 
Latortue vienne s'expliquer devant le 
peuple de Côte d'Ivoire pour réfuter, 
s'il le peut encore, toutes ces accusa-
tions gravissime que je porte contre 
lui en tant qu'Ivoirien qui croyait pou-
voir compter sur son amitié. Je crie ici 
ma déception et ma colère contre son 
comportement cupide, mercantiliste et 
bassement intéressé.

M. Gérard Latortue, vous m'avez 

sans doute reconnu à travers cet arti-
cle dénonciateur de votre indignité vis-
à-vis de la Côte d'Ivoire, mon pays. Je 
vous attends pour vous porter person-
nellement la contradiction si vous osez 
accepter un face à face, ici même à 
Abidjan, devant tout le monde.

Enfi n, je comprends maintenant 
pourquoi vous n'avez pas donné de 
suite au coup de fi l du Président de la 
Commission électorale indépendante 
(CEI) qui voulait me donner la possi-
bilité de vous serrer la main à l'Hôtel 
Pullman d'Abidjan au Plateau où je 
n'ai jamais pu vous trouver. M. Ba-
kayoko Youssouf devait ignorer que 
je ne comptais plus parmi vos amis à 
Abidjan et que lui-même, Bakayoko 
Youssouf, avait été déjà instrumenta-
lisé par vous, Gérard Latortue, ainsi 
que par Ban Ki-moon pour le compte 
d'Alassane Ouattara.

* Mamadou Ben Soumahoro
Député indépendant à l'Assem-

blée nationale
Abidjan, le 12 février 2011
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PRIME TIME 
DRIVING SCHOOL, Inc.

Cars or Buses • 5 Hour Class

All Classes for School 
Bus Drivers / Attendants

1 Hillel Place, Suite 3A
Brooklyn, NY

718-859-8526

Le Flambeau
Restaurant

1832 Schenectady Avenue

(entre Ave. J & K)

Brooklyn, NY 11234

Loubing, General Manager

Breakfast - Lunch - Dinner

7 days a week, 9 am - 10 pm

Samedi    Bouyon

Dimanche

Soup Giromon, Pintad, diri djondjon

Free Delivery

Catering for all occasions

347-462-9029

La Révolution
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    Fenêtre Culturelle 

Le samedi 12 mars 2011, au temple culturel de 

Grenadier Books / Haïti Liberté 

1583, Albany Ave Brooklyn NY 11210,

La talentueuse Jocelyne Dorismé présentera au public son dernier CD « Yon Chans ».

Elle sera accompagnée d’une cohorte d’artistes invités tels : le poète Jean Elie Barjon, les 

poétesses, diseuses, Jeanie Bogart et Kerta Georges, la chanteuse Jocelyne Gay, le 

guitariste, Chico Boyer, le guitariste jazz, Gabriel Mondésir, le guitariste soliste Chichi et le 

pianiste de renom Claude Montreuil.

Rejoignez nous dès 7hres du soir pour savourer avec Jocelyne une charmante soirée 

musicale et culturelle !

Prix du 

CD : $ 10.00

Signature du dernier CD de Jocelyne Dorismé

Par Prince Guetjens

De la prose aux vers

L’Olympe des Infortunes
Un roman de Yasmina Khadra

Éditions Julliard 2010

Romancier de renommée internation-
ale, apprécié pour son talent de conteur 
comme pour la richesse et l'originalité 
de son écriture, Yasmina Khadra est 
l'auteur, entre autres, de  « Ce que le 
jour doit à la nuit », immense succès 
de librairie en 2008, « Les Hirondelles 
de Kaboul », « l'Attentat », « Les 
Sirènes de Bagdad », trilogie human-
iste incontournable sur le confl it op-
posant le monde arabe au monde oc-
cidental.

Un Extrait
-- Et après ? tonne une voix dans 

son dos.
Surgit d'on ne sait où, une espèce 

de Moïse surplombe la bande, dressé 
sur un monceau de galets. Négus croit 
choper la berlue. Il se pince au sang ; 
la vision ne s'estompe pas. Bien au 
contraire, elle se campe davantage sur 
ses mollets et déploie ses bras dans un 
large geste théâtral.

-- Et après ? répète-t-il. Ad-

mettons que ces fl ots soient tes chars 
d'assauts et que tu fasses main basse 
sur le pays  et après ?

Le Pacha fronce les sourcils, à 
moitié dégrisé.

-- D'où c'qu'il sort, çui-là ?
L'homme est un géant emmi-

toufl é dans une sorte de soutane d'une 
blancheur immaculée. Ces longs chev-
eux lactescents lui cascadent sur la poi-
trine, semblables à une coulée de neige. 
Il a un visage massif diaphane à travers 
lequel on peut entrevoir les nervures 
bleues qui le parcheminent, et des yeux 
si clairs que les rayons du jours rico-
chent dessus comme sur un miroir.

Il s'approche du groupe, ef-
fl eurant à peine le sol, la robe aussi de 
vent qu'une voile.

Les uns après les autres, les com-
pagnons du Pacha se mettent à émerger 
de leur ébriété. D'abord les frères Zouj, 
qui se signent simultanément, ensuite 
Clovis qui se ramasse, effarouché par 
l'intrus. Aït Cétéra a des fourmis le long 
de son bras fantôme. Quant à Junior, il 
est sidéré. Un moment, il se demande 
s'il ne s'agit pas du type sorti de l'étoile 
fi lante, la nuit où Haroun est mort, 
puis, s'apercevant qu'il n'a pas touché 
à une boîte de conserve depuis des lus-
tres, il renonce à cette probabilité et se 
contente de dévorer des yeux ce colosse 
de lumière, propre comme c'est pas 
possible, qui semble descendre droit du 

soleil.
L'inconnu passe une main sei-

gneuriale sur sa barbe avant de laisser 
son regard azuré taquiner les nuques 
et défroncer les sourcils autour de lui. 
Sans crier gare, il rouvre ses bras qui 
paraissent interminables et s'élance sur 
un ton homérique qui ne tarde pas à 
tétaniser l'ensemble de l'auditoire.

La guerre n'a jamais apporté 
quelque chose de bon, fait-il à l'adresse 
d'un Négus médusé. Elle n'a qu'une 
seule vocation : nous dépeupler  
T'entendre la réclamer à cor et à cri, 
comme une bénédiction, me scanda-
lise De toute évidence, tu ignore de quoi 
tu parles Moi, je sais : j'ai mené des ar-
mées jusqu'au bout de leurs forces. J'ai 
goûté aux saveurs des triomphes, et je 
leur ai trouvé un arrière-goût  amer À la 
fi n des combats, bardé de médailles et 
d'éclats d'obus, j'ai été invité à monter 
sur la tribune pour saluer mon peuple 
euphorique. En gravissant les marches 
de mon piédestal, tandis que les anges 
chantaient mes louanges, je ne per-
cevais que le cliquetis de mes trophées 
de général. Ils sonnaient plus distinc-
tement que les clairons de ma fanfare. 
J'étais plus beau et plus fi er que tous 
les héros réunis, car aucun d'eux, à cet 
instant précis, n'avait mon charisme. 
Mon bain de foule supplantait l'Olympe. 
N'étais-je pas celui qui avais gagné les 
batailles et la guerre, écrit l'Histoire avec 
le sang ennemi ?  En déployant mes 
ailes d'aigle pour calmer les clameurs, 
j'avais la certitude de jeter mon dévolu 
sur les c�urs et les esprits. Les femmes 
atteignaient le nirvana rien qu'en levant 
les yeux sur moi.  J'étais l'extase incar-
née, l'orgasme du délire et des sacres 
absolus. J'ignore ce que j'avais dit, ce 
soir-là. Je crois que je n'avais rien dit du 

tout. La foule s'entendait vivre à travers 
moi. J'étais la victoire des grands et des 
petits, des veuves et des fi ancées, et de 
ceux qui n'étaient même pas dignes de 
fourbir mes armes. Les basques de mon 
manteau de Commandeur claquaient 
plus fort que l’ensemble des milliers 
d'étendards pavoisant les boulevards 
de la cité, et les étoiles de mes galons 
occultaient celles du fi rmament. J'étais 
tout simplement cosmique Puis la 
fête s'est calmée, et tout le monde est 
rentré chez soi. Et une fois seul, dans 
mes quartiers brusquement désertés, 
lorsque mon ordonnance s'est retirée, 
je suis resté debout face à mon miroir, 
dans le silence abyssal du palais, et je 
me suis dit : « J'ai gagné, j'ai sévi, j'ai 
conquis et après  »

Il se penche sur Clovis qui rentre 
le cou et tonne :

-- C'est alors que j'ai compris : la 
gloire n'est que la preuve que nous 
restons otages de nos vanités. Nous 
dévastons les inquiétudes en croyant 
construire des légendes. Nous tombons 
bas tandis que nous pensons supplant-
er nos angoisses. Nous régnons sur les 
décombres comme des vautours sur les 
charognes 

-- Hey ! lui crie le Pacha. T'es qui, 
toi, pour venir nous casser les pieds 
avec ton baratin ?

L'inconnu esquisse une révérence 
chevaleresque et dit :

-- Je m'appelle Ben Adam, 
l'homme éternel. J'ai connu tous les 
âges, tous les royaumes, les siècles d'or 
et ceux de la décadence 

L'auditoire est hébété. Bouche 
bée. Hypnotisé. Dans le silence sidéral 
du Grand Rocher, conjuguée aux roule-
ments des vagues, la voix de l'inconnu 
rappelle un chant de sirène. Clovis en a 
la langue qui pendouille ; Aït Cétéra en 
a le bras fantôme engourdi ; les frères 
Zouj se tiennent par la main, évoquant 
deux louveteaux perclus d'effroi, tandis 
que Dib n'arrête pas de sauter du patron 
à l'intrus pour voir sur qui va s'abattre 
la foudre.

Sur le terrain vague que voici, il 
y avait, autrefois, un port phénicien, 
des maisons coquettes et des mar-
chés foisonnants, et à l'endroit exact 
où vous êtes en train de vous soûler 
comme des brutes à coup de mauvais 
vin et de mauvais sang, il y avait vous, 
tout à fait vous, c'est-à-dire toi, et toi, 
et toi, tous comme vous êtes, arborant 
la même gueule lugubre tel un masque 
mortuaire  Je me demande pourquoi, 
alors que la vie nous enseigne des tas 
de choses tous les jours que Dieu fait, 
nous n'arrivons pas à retenir la leçon. 
Aujourd'hui encore, en vous regardant 
crever comme des bêtes reniées, je n'ai 
pas la réponse.

Les événements en Tunisie, 
au Yémen et en Egypte ont remo-
tivé l’opposition iranienne. Plus de 
18 mois après la réélection contes-
tée de Mahmoud Ahmadinejad, qui 
avait entraîné la «révolution verte», 
les anciens meneurs de la contes-
tation populaire de l’été 2009 ont 
tenté d’amorcer un nouveau mou-
vement lundi. Malgré l’interdiction 
de rassemblement, des milliers de 
personnes ont réussi à manifester 
dans le centre de Téhéran à l'appel 
de l'ex-Premier ministre, Mir Hos-
sein Moussavi, et de l'ancien prési-
dent du Parlement, Mehdi Karoubi. 
Offi ciellement, ces manifestations 
visaient à soutenir les mouvements 
populaires en Egypte et en Tunisie. 
Mais l’objectif était clair: dénoncer la 
mainmise d’Ahmadinejad sur les in-
stitutions publiques.

Après une heure de défi lé, la 
manifestation a viré à l’affrontement 
violent. Outre les nombreuses inter-
pellations, plusieurs personnes ont 
été blessées œneuf dans les rangs 
des forces de l’ordre selon le chef de 
la police, Ahmad Reza Radan. Selon 
un bilan offi ciel publié mardi, deux 
personnes ont été tuées.

Un pouvoir qui campe sur ses 
positions

Au lendemain des événements, 
les réactions ont été nombreuses 
en Iran comme à l’étranger. Mardi 
matin, lors d’une session parlemen-
taire, des députés iraniens ont appelé 
à «pendre» les chefs de l’opposition. 
Conservateurs pour la plupart, ils ont 
violemment attaqué les détracteurs 
du pouvoir les accusant de faire le 
jeu des «Etats-Unis et du sionisme». 
«Le Parlement condamne cette action 
américano-sioniste anti-révolution-
naire et anti-nationale des séditieux», 
a ainsi déclaré le chef du Parlement, 
Ali Larijani. Mir Hossein Moussavi 
et Mehdi Karoubi étaient visés, mais 
aussi Mohammad Khatami, l’ancien 
président réformateur, qui a soutenu 
l’opposition lundi soir. Ces trois per-
sonnalités sont d’ailleurs placées en 
résidence surveillée depuis plusieurs 
jours.

Dès lundi soir, la communau-
té internationale a vivement réagi, 
défendant le droit de manifester et ap-
pelé les autorités iraniennes à desser-
rer l’étau autour de l’opposition. 
Ainsi, la secrétaire d’Etat américain, 
Hillary Clinton, a exhorté Téhéran 
«à suivre l’exemple égyptien» en 
«ouvrant» son système politique. La 
chef de la diplomatie européenne, 
Catherine Ashton, a appelé l’Iran à 
respecter le droit de manifester paci-
fi quement. A son point de presse 
de mardi, le porte-parole du Quai 
d’Orsay, Bernard Valero, a condamné 
«avec fermeté les violences com-
mises à l’égard des manifestants» et 
«demande la libération des personnes 
arrêtées».

L’Espagne se trouve, de son 
côté, dans une situation particulière: 
un de ses diplomates a été interpellé, 
lundi à Téhéran, alors qu’il se trou-
vait sur les lieux de la manifestation. 
Madrid attend désormais des excuses 
de l’Iran dans les 48 heures, mena-
çant l’arrêt de toute relation bilaté-
rale. Mais l’exécutif iranien n’a réagi 
qu’aux déclarations d’Hillary Clin-
ton, tentant de retourner le problème: 
«Les commentaires [des Américains] 
émanent de leur confusion en raison 
des changements dans la région. 
[Ces derniers] ont infl igé un coup 
aux intérêts des puissances domina-
trices qui appuient le régime sioniste 
[Israël, Ndlr]. En faisant ce genre de 
commentaires, ils feignent d’ignorer 
cela.»

JDD 15 Février 2011

Jules Molière en signature
Samedi 5 mars 2011, au 

local du journal Haïti Liberté 

/ Grenadier Books, 

1583 Albany ave, Brooklyn, 

NY , l’artiste haïtien bien 

connu, Jules Molière, alias 

Pimp, présentera et dédi-

cacera son dernier CD « 

Passez à la caisse, vol 4 ». 

Dans un esprit de support 

de nos infatigables artistes, 

travaillant à promouvoir 

notre culture, rejoignez-

nous ici dès 7 heures du 

soir pour une charmante 

soirée.

Prix du CD $10.00

Bouillon Culturel

Avec Monvelyno Alexis et son orchestre !
Samedi 2 Avril 2011 à 7 hres PM

Au local d’Haïti Liberté / Grenadier Books 

1583 Albany ave, Brooklyn NY.

Le groupe musical de Monvelyno Alexis animera un 

programme attrayant qui vous apportera beaucoup de plaisir.

Rejoignez nous, dans un cadre de charme, pour vous régaler 

d’un bon bouillon racine.  Informations 718-421-0162

Donation $10.00



Actualités Artistiques et 
Littéraires

Par Prince Guetjens

Le samedi 12 Février dernier 
l’auditorium de l’hebdomadaire 

Haïti Liberté a été une fois de plus 
le temple de l’art, en accueillant un 
concert de musique, animé par le 
guitariste Monvelyno Alexis et son  
groupe, précédé de la prestation de 
l’artiste invité, en l’occurrence le 

Prince Guetjens. Le public composé 
en partie d’Haïtiens qui ont pris part 
à cette soirée a été gâté par des chan-
sons d’amour qui ont bercé plusieurs 
générations d’hommes et de femmes 
dans le monde. À l’approche de la 
Saint-Valentin, les artistes ont voulu 
offrir aux fans qui ont fait le déplace-
ment une baume d’émotion pour leur 
réchauffer le cœur, alors que dehors le 
froid règne sans partage.

Credit Photo Edgard Lafond

Prince Guetjens et Monvelyno Alexis

Dominique Gagné

Harold Jean-Pierre

À l’approche de la Saint-Valentin, les artistes ont voulu offrir aux fans qui ont fait le 
déplacement une baume d’émotion pour leur réchauffer le cœur 

Le public composé en partie d’Haïtiens qui ont pris part à cette soirée a été gâté par des 
chansons d’amour et de racine qui ont bercé plusieurs générations d’hommes et de femmes 

dans le monde

Le chanteur et guitariste Monvelyno Alexis, 
Andras Brate : Drums et Trifon Dimitrov : 

Bass

$30 OFF TAX PREPARATION 
(WITH THIS COUPON)

GRENADIER TAX SERVICE

INCOME TAX PREPARATION

1583 Albany Avenue, Brooklyn, NY 11210

• Rapid Refund
• Electronic Filing

• Business Taxes: Corporations, 
  Partnerships
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INCOME TAX: Individual, Corporate

INSURANCE: Auto, Home, Life, Flood, etc.

IMMIGRATION: TPS, Green Card, Citizenship,  

Family Petition, etc.

NOTARY PUBLIC

17 South State Road 7 

(off Broward Boulevard), 
Plantation, FL 33317

Tel:  954.584.1817    

Fax:  954.584.1813
philmultiservices@yahoo.com

14737 West Dixie Highway, North Miami, FL

Tel: 786.499.8785

PHIL MULTI SERVICES


